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	Section 1: Récapitulatif

	I.1
Titre du projet
	Valorisation et Développement Durable du Potentiel Éco-touristique Comorien

	I.2
Catégorie de projet
	Renforcement des capacités, Assistance technique, Formation, Etudes

	I.3
Entité bénéficiaire du financement
	Direction du Tourisme (nationale et pour chaque île), Direction Nationale de l’Environnement (nationale et pour chaque île) Direction de l’Artisanat (nationale et pour chaque île), Office National du Tourisme (privé), Communautés villageoises des AP (société civile), opérateurs touristiques (privé)

	I.4
Entité de mise en œuvre (si différente de la précédente)
	Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) -> Composante patrimoine naturel et culturel
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) -> Composante éco-tourisme

	I.5
Durée du projet
	3 ans, à partir du 1er avril 2014 

	I.6
Coûts totaux du projet
	USD 3’805’219

	I.7
Financement attendu du CIR
	USD 3'125’219

	I.8
Autres sources de financement (y compris contrepartie)
	USD 100’000 (contribution financière) et USD 200’000 en nature
pour 3 ans (contribution PNUD)
USD 200’000 pour 3 ans en nature (contribution du gouvernement)

USD 230’000 pour 3 ans en nature (contribution UNESCO)

	I.9
Objectif du projet
	L’objectif global du projet est d’accroître les revenus issus du développement de l’écotourisme aux Comores en associant les populations cibles dans trois îles de l’archipel (communautés villageoises).

Plus spécifiquement, le but est d’accroître l’attractivité de la destination touristique « Comores », par des produits éco-touristiques, fondés sur le patrimoine naturel et culturels, inventoriés, promus et reconnus en adéquation avec les aspirations des communautés ciblées dans et autour de trois aires protégées. 

Le projet est divisé en deux composantes complémentaires avec les buts spécifiques suivants: 
1. valorisation du patrimoine comorien

· L’inventaire et la valorisation du patrimoine naturel et culturel matériel et immatériel culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste.

· Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient du patrimoine naturel et culturel régional et national générant de nouveaux emplois.

2. écotourisme et tourisme durable générateur de revenus. 
· La destination « Comores », reconnue comme destination « écotourisme » attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois îles.

· Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme

	I.10
Résultats escomptés
	Les résultats du projet sont divisés selon les deux composantes ci-dessus:
COMPOSANTE 1 : VALORISATION DU PATRIMOINE COMORIEN
Résultats:

1. Le patrimoine naturel et culturel des Comores  est mieux connu et valorisé.
2. Les projets de réhabilitation des médinas des Comores sont renforcés 
3. Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles
4. Les populations locales dans les trois îles sont mieux sensibilisées et informées sur le patrimoine comorien 
5. Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés.
6. L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré 
COMPOSANTE 2: ECOTOURISME ET TOURISME DURABLE GENERATEUR DE REVENUS
Résultats:

1. Développement de produits d’écotourisme complémentaires et innovants pour la zone du Parc Marin de Mohéli en partenariat avec le projet de soutien au PMM
2. La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants

3. La zone du Mont Karthala (Grande Comores) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants

4. Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables
5. Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace

	I.11
Brève description du projet
	Les Comores disposent d’un patrimoine riche, varié, mais méconnu. Ce patrimoine –religieux, culturel, naturel, gastronomique, artistique- recèle de nombreux trésors qui intéressent une partie croissante de touristes, en sus de l’attrait indéniable du tourisme balnéaire. Les Comores ont inscrit le respect de l’environnement et la gestion durable des ressources au cœur de leur stratégie nationale de développement. Ces atouts confèrent au projet un avantage unique, qui devra permettre de différencier la stratégie éco-touristique des Comores de celle des pays voisins, afin notamment de maximiser le bénéfice tiré d’une augmentation des revenus issus du tourisme, qui devra en premier lieu bénéficier aux populations locales organisées en communautés villageoises autour de sites éco-touristiques prioritaires. Le projet s’attèlera donc à répertorier, inventorier les sites avec fort potentiels éco-touristiques ainsi que les nombreuses richesses du patrimoine comorien, mettre en valeur ses « niches » exploitées auprès de cibles captives, attirer les investisseurs intéressés accompagner les micros et petits entrepreneurs dans le développement d’activités génératrices de revenus et s’assurer de la gestion durable et pérenne des ressources. 

	I.12
Autorités ayant donné leur approbation et date
	9 octobre 2014

SAID Ben Ousseni

Point Focal et Président du Comité directeur national
9 octobre 2014

Jean-Michel Bergès
                                              Facilitateur des Donateurs
Secrétariat Exécutif CIR
Dr Ratnakar ADHIKARI                                                                                                 Directeur Exécutive




Section 2: Contexte stratégique

L’Union des Comores est un archipel de quatre îles situé dans le Sud-Ouest de l’Océan Indien, dans la partie nord du Canal du Mozambique, à égale distance du continent Africain et de Madagascar. 
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	Carte officielle de l’archipel des Comores

Source : Présidence de l’Union, http://www.beit-salam.km
	Les îles de l’Océan Indien

Source : creoles.free.fr


. L’archipel des Comores a une superficie totale de 2235 Km², soit Grande-Comore (ou Ngazidja, 1 148km2), Mohéli (Mwali, 290km2) et Anjouan (Ndzuani, 424km2) pour une superficie totale de 1 862 km2 et une ligne de rivage de 340 km. L’archipel inclut une quatrième île, Mayotte (Maore, 370km2), qui est restée sous administration française lorsque le pays a accédé à l’indépendance le 6 juillet 1975
. Le point le plus élevé, 2600 m, est le Mont Karthala, un volcan actif dans le sud de Grande-Comore. Le Mont Ntringui à Anjouan atteint 1595 m et l’altitude maximale à Mohéli est de 790 m. Ces îles d’origine volcanique sont isolées les unes des autres par de profondes fosses océaniques de 300 à 4000 m. Elles sont apparues à des périodes géologiques différentes, ce qui confère des caractéristiques biophysiques distinctes à chacune d’elles.
Jeune État membre de l’Union Africaine (UA), ce pays a connu une vie politique mouvementée jusqu’aux élections démocratiques de 2002. Celles-ci ont permis d’asseoir la stabilité politique concrétisée par les mandatures successives sans heurts majeurs. Le gouvernement actuel est issue des élections de  mai 2011 et est présidé par SEM Ikililou Dhoinine.
Tableau 1 : Fiche signalétique de l’Union des Comores

	Informations générales
	Contexte économique

	Langues officielles :

Français, arabe
	Monnaie: Franc comorien (KMF)

1 euro = 492 KMF
	Environnement des affaires: 157ème sur 183 pays (BM 2012)

	Autres langues parlées : shikomori
	Principales destinations des exportations :

France, Singapour, Turquie, Allemagne, États-Unis, Pays-Bas, Kenya 
	Principaux produits exportés :

vanille, girofle, ylang-ylang (huile essentielle), copra

	IDH 2012 : 169ème  sur 187 pays
	Principales sources d’importation: France, Pakistan, Chine, Inde, Émirats arabes unis, Kenya, Espagne, Madagascar, Tanzanie
	Principaux produits importés : riz et autres produits de consommation, biens de consommation, produits pétroliers, ciment, équipements de transport

	Religion : Islam sunnite : 98%
	Taux d’alphabétisation : 56,5% 
	Espérance de vie : 64,2 ans 

	Capitale : Moroni
	Dette extérieure : 56,7% du PIB  Inflation :1,8% (2011)
	Consommation de l’électricité par habitant: 

20,46 millions kWh (2007)

	Superficie : 2 235 km2
	Dette extérieure : 56,7% du PIB  
	Utilisateurs de téléphone cellulaire : 208 pour 1000 habitants (2010)


Source: CIA World Factbook & EIU Comoros Country Profile 2013 et BCC (Banque centrale des Comores)

La plus grande partie de la population est rurale et vit de culture vivrière et de pêche. Le pays n'est pas auto-suffisant sur le plan alimentaire, ce qui rend la situation économique parfois difficile. Les Comores exportent principalement de la vanille, de l'ylang-ylang et du girofle. La communauté comorienne de l’étranger contribue substantiellement à la survie de la population en envoyant de l'argent au pays. Les pénuries sont chroniques (eau, électricité, hydrocarbures) et quelquefois même des produits alimentaires. Le pays ne dispose pas d’infrastructures touristiques importantes ni d’un réseau hôtelier adéquat.
En 2012, l’Union des Comores occupe le 169ème  rang (sur 187) sur l’Indice de développement humain (IDH). Il reste l’un des pays les plus vulnérables au monde et dépend fortement des aides bilatérales et multilatérales.
a) L’économie

La contribution de l’agriculture à l’économie comorienne est majeure. La pêche, l’élevage et la sylviculture, contribuent à eux seuls à 41,8 % au PIB, emploie 80% de la population active et fournit l’essentiel des exportations. L’économie est donc fortement liée à l’exploitation des abondantes ressources naturelles. Environ la moitié de la superficie du pays est constituée de terres arables, tandis que le restant est couvert de forêts tropicales ou bien des étendues de coulées volcaniques. La productivité du secteur agricole est très faible et les méthodes de culture sont rudimentaires. L’engrais est rarement utilisé par les petits exploitants. Près de 20% des terres cultivées appartiennent aux entreprises, 20% aux populations locales  vivant dans les villes et qui payent des travailleurs pour cultiver leurs terres, et 60% sont constitués de réserves foncières pour les communautés rurales  villageoises  et sont régis  selon le droit coutumier.

Faisant face aux nombreuses difficultés sectorielles, les secteurs tertiaires et encore plus secondaires ont beaucoup de mal à émerger et à se développer. Sans un accès sûr à des sources d’énergie (eau, électricité) pour garantir la continuité de la production et des livraisons, sans infrastructures dédiées pour le stockage, le conditionnement et le transport des marchandises, il est très difficile pour les producteurs comoriens d’être efficients et donc d’investir dans des unités de production. Le coût des facteurs de production est une épée de Damoclès permanente au-dessus du producteur comorien. 

Les services représentent 49,6 % du PIB et les exportations des services devraient croître lentement dans les années à venir. Le Conseil Mondial du Voyage et du Tourisme [World Travel & Tourism Council (WTTC)] estime que le secteur du tourisme représentait directement 3,2% du PIB comorien en 2011. Pour mettre cela en contexte, les chiffres du WTTC afférents à d'autres nations îles de l'Océan Indien sont de 5,4% pour Madagascar, de 12,6% pour Maurice, et de 24,8%  pour les Seychelles. En termes de recettes issues du tourisme, les chiffres officiels de la Banque Centrale des Comores (BCC) montrent  que les recettes ont plus que doublé au cours de la période de 2003 à 2011, passant respectivement de 18,2 millions USD à 39,5 millions USD. Pourtant, les recettes des Comores en 2011 demeurent très faibles en comparaison avec celles de l'île Maurice (1,49 milliards USD), de Madagascar (321 millions USD) et des Seychelles (291 millions USD)
. 
Le secteur du tourisme recèle un potentiel réel qui appelle à être développé (voir section 2.3)

Tableau 2 : Indicateurs de performance aux Comores

	 
	1980-1985
	1995-2000
	2005-11

	Exportations des biens et des services ($)
	15'374'246
	35'514'479
	73'291'516

	Importations des biens et des services ($)
	59'152'896
	85'234'290
	223'328'830

	Balance commerciale
	-43'778'650
	-49'719'811
	-150'037'315

	Balance commerciale, % PIB
	-38.7
	-22.6
	-29.6

	PIB, $ courant
	113.1
	219.1
	495.6

	PIB p. p., $ courant
	317.5
	416.7
	706.9

	PIB reel, $, prix 2005
	254.7
	323.9
	401.6

	PIB reel p.p., $ prix 2005
	711.2
	614.3
	576.4

	PIB, croissance p. p.
	1.4
	-0.7
	-0.8

	PIB, croissance
	4.8
	1.8
	1.9

	IDE, millions $
	0.2
	0.4
	5.5

	Flux diaspora, millions $
	2.2
	38.1
	121.1

	Aide, millions $
	44.1
	32.0
	46.1


Source : UNCTADStat, Banque Mondiale

Dans ce contexte les actions envisagées dans le DSCRP 2010-2014 doivent accorder la priorité à :

· La définition et la mise en œuvre d’une réforme foncière appropriée ;

· Le renforcement des capacités des organisations paysannes et professionnelles ;

· L’intensification des productions agricoles (investissements en irrigation, mécanisation, sécurisation de l’approvisionnement en intrants, fertilisation, accès au crédit, encadrement, formation, recherche, etc.) 

· La promotion de l’industrie agroalimentaire ; 

· La valorisation des produits comoriens au travers d’un label « Comores » ;

· La création d’un cadre institutionnel favorable au développement harmonieux du secteur agricole ;

· La promotion de l’entreprenariat agricole.
Tableau 3: Indicateurs économiques

	
	2009
	2010
	2011
	2012

	PIB (prix courants – milliards Cfr)
	189.5
	201.8
	216
	228.2

	PIB (milliards USD)
	0.5
	0.5
	0.6
	0.6

	Croissance réelle PIB
	1.8
	2.0
	2.2
	3.0

	Inflation (%)
	4.8
	3.9
	6.8
	6.3

	Population (millions d’habitants)
	0.7
	0.7
	0.7
	0.7

	Exportation de marchandise (FOB – millions USD)
	18.8
	20.6
	25.2
	19.7

	Importation de marchandise (FOB – millions USD)
	169.6
	180.1
	206.6
	208

	Balance des paiements courants (millions USD)
	-38.9
	-46-6
	-60-4
	-40-9

	Réserves de change (millions USD - or exclus)
	150.3
	145.3
	155.2
	194.1

	Taux de change moyen (Cfr/USD)
	354.1
	371.5
	353.9
	382.9


(source: Banque de France, FMI)
Source : Organisation mondiale du commerce; Banque mondiale - dernières données disponibles.

b) Cadre de la politique commerciale

Répondant aux recommandations de l’EDIC 2007 et de la SCRP 2010-2014, le gouvernement de l’Union des Comores a engagé la CNUCED en 2012, dans le cadre de la mise en place du projet CIR de catégorie 1, afin de l’aider à préparer un document de politique commerciale. Le document  de politique commerciale vise à disposer d’un outil à l’attention des responsables dans l’objectif d’aider à la mise en œuvre d’une stratégie de développement par le biais de l’application d’une politique commerciale. Ce document, avalisé en avril 2013 par le gouvernement, s’attache pour cela à soulever les nombreuses questions auxquelles les praticiens de la politique commerciale sont  confrontés ou le seront dans le futur, et fournira le cadre ainsi qu’un ensemble d’instruments disponibles pour la poursuite des objectifs du millénaire et de développement contenus dans le cadre national stratégique de développement. Le document de politique commerciale inclut notamment une feuille de route déclinant les principales recommandations faîtes au gouvernement dans l’élaboration et la mise en place d’une politique commerciale ambitieuse fondé sur la réduction de la pauvreté et l’atteinte des OMD.

L’Union des Comores a manifesté en février 2007 sa volonté d’intégrer l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Cette demande a été examinée par le Conseil général de l’OMC en octobre 2007 qui a conféré le statut d’observateur à l’Union des Comores. Le mémorandum sur le régime du commerce extérieur du pays a été déposé auprès du Secrétariat de l’OMC en juillet 2013, ouvrant la porte au processus de négociations proprement dît. Avec cette étape, le pays confirme sa volonté d’ancrer son développement économique à-travers l’intégration de son commerce au système commercial multilatéral

L’adhésion à la zone de libre échange du COMESA en 2006 et l’intégration de l’économie comorienne dans le système commercial multilatéral devraient aider à stabiliser la politique commerciale du pays. Un des objectifs est d’accroître  les exportations et de promouvoir le développement du commerce national, régional et international. Le pays a signé des accords commerciaux avec le Koweït, la Turquie et la France, ainsi qu’un accord de non-double imposition avec cette dernière. 
c) Exportations

Les Comores ont réussi a augmenté leurs exportations vers le monde à un taux moyen annuel de 5.6% pendant la période 1995-2011. Cependant, les exportations, qui en 2010-11 étaient de 23$ millions, ne sont pas suffisantes pour couvrir les besoins du pays en devises.

La structure des exportations comoriennes n’a pas beaucoup évolué : les exportations du pays dépendent fortement de trois cultures principales, i.e. la vanille, l’ylang-ylang et le girofle. L’évolution des prix de ces trois produits joue donc un rôle prépondérant pour la croissance économique du pays et ainsi pour les recettes en devises. Les Comores commercialisent presque uniquement avec les pays de l’Union Européenne qui reçoivent 37% des exportations (principalement des huiles essentielles utilisées dans la parfumerie de luxe), et des pays de l’OCI qui reçoivent 42% des exportations totales. 

A l’instar de nombreux autres paramètres, les données récentes sur les exportations comoriennes manquent de fiabilité et sont souvent difficiles à obtenir. L’analyse économique et la formulation de politiques reposent sur l’utilisation de  données fiables. L’analyse des données miroir (importation de produits comoriens par le reste du monde) montre un écart sensible et persistant entre les données recueillies aux Comores et celles fournies par l’étranger. Il est donc fort possible que la structure des exportations hors produits de rente soit en fait différente de la réalité décrite par les chiffres disponibles.

Enfin, comme souligné à intervalles réguliers par le Doing Business Report produit par la Banque Mondiale, les procédures d’exportation de marchandises comoriennes sont lourdes et coûteuses, notamment eu égard aux nombreuses autres contraintes au commerce inhérents à la situation économique et la géographique du pays.

d) Secteur privé

Des faiblesses institutionnelles et politiques ont jusque-là entravées le développement du secteur privé et le climat des affaires. Depuis 2007, plusieurs réformes juridiques et institutionnelles ont été mises en œuvre pour y remédier. Parmi ces mesures, le gouvernement a procédé (i) à la création de l’Agence Nationale de Promotion de l’Investissement (ANPI) et un Guichet unique pour faciliter les démarches des investisseurs ; (ii) la promulgation d’un nouveau code des investissements, (iii)  d’une loi sur les marchés publics, (iv) d’une loi sur la concurrence (v) la demande d’adhésion à l’OMC, et (vi) l’élaboration et la mise en œuvre de l’EDIC. Ces mesures ont contribué à placer les questions du commerce parmi les priorités de l’agenda du gouvernement. 

Trois organisations d’encadrement du secteur privé jouent un rôle moteur:

· L’Organisation Patronale des Comores (OPACO), créée en 1991, est la principale fédération nationale d’employeurs. La principale mission de l’OPACO est de promouvoir un environnement propice à l’entreprise privée, de fournir un appui aux entreprises comoriennes, de renforcer leur compétitivité et de favoriser le dialogue social. 

· Les Chambres de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture (CCIA) sont présentes sur l’ensemble du territoire. L’Union des Chambres de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture (UCCIA)  regroupe les chambres insulaires et son siège est à Moroni. L’UCCIA est un établissement public, à caractère professionnel, placé sous la tutelle du Ministère  en charge de l’économie. Elle constitue un interlocuteur central pour les investisseurs et les exportateurs. L’UCCIA joue un rôle d’interface entre le secteur privé et les pouvoirs publics et travaille au développement des activités économiques et commerciales en Union des Comores. Suite  au souhait exprimé  par le collège agricole  et les associations professionnelles du secteur,  membres de l’UCCIA, une réflexion est engagée visant à scinder l’UCCIA en deux chambres, à savoir une chambre de commerce et d’industrie et une chambre d’agriculture, probablement vers 2014. L’Union des chambres de commerce, d’industrie et d’agriculture des Comores fait partie de l’Union des chambres de commerce de l’Océan indien qui établit un partenariat commercial entre les opérateurs nationaux et ceux de la région. Elle est également membre de la Conférence Permanente des chambres Consulaires Africaines et Francophones (CPCCAF), une association à but non lucratif qui se consacre au développement du secteur privé par la coopération entre les chambres consulaires membres de son réseau.

· La Fédération du Secteur Privé Comorien (FSPC) regroupe 12 organisations professionnelles. Elle vise notamment à gérer un réseau de relations professionnelles visant la performance du secteur privé comorien dans la création de la richesse et l’amélioration du niveau de vie de la population, défendre et promouvoir les intérêts du secteur privé comorien, promouvoir un dialogue social systématique et structuré, assurer des formations et un service d’assistance /conseils à ses membres, prendre part aux activités nationales et internationales d’intégration économique et en général, toutes activités ayant trait au développement du secteur privé comorien, et s’engager dans la prévention de la lutte contre la corruption.
e) Institutions de développement et de soutien au commerce

Les institutions publiques de soutien au commerce sont :

· Le Ministère des finances, de l’économie, du budget, de l’investissement et du commerce extérieur
· Le Ministère de la production, de l’environnement, de l’énergie, de l’industrie et de l’artisanat
· Le Ministère des Postes et Télécommunications, de la Promotion des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communications chargé des Transports et du Tourisme

· L’Agence Nationale  pour la  Promotion des Investissements (ANPI)

f) Intégration régionale et coopération sud-sud

Les Comores sont membres de plusieurs organisations régionales et des zones de libre-échange correspondantes :

· Le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA en anglais), 

· L’Union africaine (UA), 

· Le Groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP),

· La Ligue des Etats Arabes et par ce biais de la Grande zone arabe de libre échange (GAFTA en anglais),

· L’Organisation de la Coopération Islamique (OCI) et bénéficie à ce titre du Programme de promotion du commerce intra-islamique,

· La Commission de l’Océan Indien (COI),

· L’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF).

Il est utile de souligner également qu’en 2014, Les Comores ne sont toujours pas membres de l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT). Une adhésion pourrait bénéficier grandement à aider les Comores pour les actions des politiques de développement du tourisme et de l’expertise

En tant que membre du Groupe ACP, les Comores bénéficient de l’initiative  de l’UE « Tout sauf les armes » qui accorde un accès en franchise de droits et taxes  aux exportations de tous produits en provenance de ces pays vers le marché européen, à l’exception des armes et munitions, sans restrictions quantitatives. 

Au plan bilatéral, les Comores bénéficient depuis juin 2008 de l’initiative américaine sur la croissance et les opportunités en Afrique (AGOA). Cette initiative vise à faciliter le commerce et l’investissement américains en Afrique sub-saharienne et accorde des préférences commerciales aux pays bénéficiaires. 

Des négociations sont en cours avec l’Union européenne pour signer un Accord de Partenariat Economique (APE) dans le prolongement de l’Accord de Cotonou et ce, dans la configuration de l’Afrique Orientale et Australe (AfOA). 

L’Union des Comores est membre de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) depuis sa création en 1993. L’OHADA regroupe 16 pays (initialement 14 pays de la zone franc CFA plus les Comores et la Guinée Conakry) avec la République démocratique du Congo en cours d’adhésion. L’OHADA est une initiative de l’Afrique centrale et de l’ouest pour harmoniser les lois du commerce et les institutions de mise en œuvre pour promouvoir le développement économique en Afrique sub-saharienne. Les lois de l’OHADA sont exclusivement liées au commerce et à la comptabilité.

2.1 Inscription du projet dans l’EDIC, la SCRP et le PMT

Le tourisme est considéré depuis des décennies comme un formidable vecteur de développement pour les Comores. Ce constat fait dans de nombreuses études récentes est la conséquence de la richesse du patrimoine naturel et culturel comorien, mais aussi de l’expérience réussie des pays de la région, comme l’Ile Maurice et les Seychelles, et dans une moindre mesure Madagascar et l’île de la Réunion (France). 

A ce titre, le tourisme et son développement figurent en première place de tous les documents cadres sur le commerce et le développement. Déjà en 2007, l’EDIC réalisée par une équipe d’experts nationaux et internationaux concluait que la plus haute priorité devrait être de préparer une politique de développement du secteur et de renforcer le cadre légal et institutionnel pour développer des partenariats féconds entre l’administration et les investisseurs, tant nationaux qu’étrangers. L’EDIC reconnaît ainsi le potentiel important de croissance du secteur, sa contribution à la balance des paiements, à la création d’emplois et de revenus et aux effets d’entraînements sur d’autres secteurs.

Le plan d’action pour la mise en œuvre du Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP)  de 2010-2014 intègre la politique commerciale comme composante à part entière de la stratégie de développement. Le DSCRP intègre les recommandations de la Matrice  des actions prioritaires de l’EDIC 2007 et consacre le Programme 1.2 de l’’Axe stratégique 1 (Stabiliser l’économie et établir les bases d’une croissance économique forte fondée sur l’équité) à l’Intégration et facilitation du commerce intérieur et extérieur, autour de cinq (5) objectifs spécifiques. 

Le tourisme est le seul secteur de production mentionné, outre les produits de rente, pour devenir à moyen le moteur de croissance du pays sur le modèle de l’Ile Maurice et des Seychelles notamment du fait des effets induits qu’il peut générer sur notamment l’agriculture mais aussi les transports et l’artisanat, les autres secteurs étant considéré comme des secteurs d’appui au développement (infrastructures, transports, communication, etc.). En outre, le tourisme a la capacité de contribuer à la réduction de la pauvreté en générant des revenus additionnels pour les populations vivantà proximité des sites touristiques, notamment les plus enclavés.

Un des objectifs de la SCRP sur le développement du tourisme à l’horizon 2014 est de disposer d’une capacité d’hébergement de 1.000 chambres (soit le double de la capacité actuelle) et de 2.500 emplois directs (contre 500 actuellement). Ainsi, l’axe stratégique 2 du SCRP intitulé « Renforcer les secteurs porteurs en mettant l’emphase sur le renforcement institutionnel et une participation accrue des opérateurs économiques privés » a prévu un programme 2.9 « Appui au développement touristique ».

Les principaux axes de développement du tourisme prévus par le SCRP sont les suivants :

· La définition d’un Schéma Directeur ou d’un Plan de Développement et d’Aménagement du Tourisme ;

· La mise aux normes de l’offre existante notamment l’aménagement des parcours de randonnée et d’excursion ;

· L’amélioration des systèmes de transport entre les îles ;

· Le renforcement des capacités des opérateurs existants ;

· La promotion de la destination par la mise en place de circuits combinés avec d’autres destinations ;

· L’appui à la mise en place de partenariats public-privé (PPP) pour la mise en œuvre du Schéma Directeur du Tourisme

· La mise en place d’un système d’information pour un monitoring effectif du secteur.

Dans le cadre de la Table Ronde de mobilisation de ressources additionnelles au titre de l’aide au commerce, tenue le 8 novembre 2012, au siège de l’OMC, le Gouvernement  de l’Union des Comores a élaboré et présenté à la communauté des donateurs, un plan à moyen terme
 pour l’intégration commerciale décliné sur la période 2012-2015.

Les trois piliers suivants ont été retenus, avec leurs programmes et objectifs prioritaires en découlant :
Tableau 4: Piliers du Plan à Moyen Terme (2012-2015)

	Pilier I :

REFORME RELATIVE AU COMMERCE

« Intégration Commerciale Régionale et Multilatérale »
	Pilier II:

REFORME PORTANT SUR LE SOUTIEN AU SECTEUR PRIVE

« Appui au Secteur Privé et à ses représentations »
	Pilier III :

REFORMES SECTORIELLES

« Soutien aux secteurs porteurs »


Ce projet de catégorie 2 s’inscrit également dans le Plan à moyen-terme (PMT) pour l’intégration commerciale 2012-2015. Le troisième pilier de ce Plan est le « Soutien aux Secteurs Porteurs », notamment les secteurs de rente ; vanille, ylang-ylang et girofle, la pêche et le tourisme. Concernant ce dernier secteur, étant donnée les effets induits sur l’économie, les revenus et l’emploi d’une augmentation des recettes provenant du tourisme, 6 chantiers prioritaires lui sont consacrés, soit un tiers de tous les chantiers préconisés dans le PMT. La description de ces 6 chantiers est fournie ci-dessous :

Tableau 5: Chantiers axés sur le tourisme dans le PMT 2012-2015 

	Objectif
	Objectif spécifique
	Résultat escompté

	III.13
	Renforcer le cadre institutionnel de la Direction du Tourisme  
	Un schéma directeur du tourisme basé sur une très large consultation des partenaires est mis en place de façon concertée dans les trois îles grâce á une réforme de l’encadrement de l’Etat et la formulation de politique sectorielle ambitieuse.

	III.14
	Développer une stratégie de marketing et de  promotion touristique     
	Le branding de la destination Comores génère le développement d’outils de promotion ciblant différents les différents types de tourisme, sur différents média, en adéquation avec le schéma directeur du tourisme

	III.15
	Améliorer les infrastructures d’accueil en matière touristique
	Les capacités d’accueil et d’hébergement mis aux normes permettent d’accueillir une diversité de touristes dont la durée de séjour moyenne et l’appréciation s’est accrue.

	III.16
	Former les acteurs touristiques (Privés et Publics)
	Un panel de formations structuré sur la base des demandes des professionnels est disponible et permet de fournir un personnel qualifié aux normes internationales

	III.17
	Mettre en valeur les produits touristiques
	Les principaux “produits” touristiques sur les trois îles sont clairement identifiés par des informations disponibles en plusieurs langues et leur accès est facilité pour tous grâce à des circuits organisés et des structures d’accueil améliorées.

	III.18
	Promouvoir les activités culturelles
	Une offre de tourisme culturel est développée et promue dans les marchés émetteurs de touristes sur la base d’un inventaire réussi du patrimoine culturel comorien.


2.2 Soutien au programme national de développement du commerce et du secteur privé fourni par le gouvernement et d'autres partenaires.

Le gouvernement a régulièrement mobilisé des ressources au titre de l’Aide Publique au Développement et notamment en faveur du développement des capacités commerciales.  L’aide au développement aux Comores a été de 71.4$ millions pour 81.3$ millions promis en 2010, soit 13% et 15% du PIB, respectivement. Seulement 33% des déboursements pour l’aide au développement aux Comores était en provenance des pays OECD/DAC, alors que 43% venait des organisations multilatérales et 23% venait des pays non-DAC et des bailleurs privés (principalement des pays membres de l’OCI et des fondations privées de ces pays) (source : OCDE/DAC)
Le Cadre Intégré Renforcé aux Comores

Le passage du Cadre Intégré au Cadre Intégré Renforcé a ouvert de nouvelles perspectives, accru les capacités d’intervention, responsabilisé les autorités nationales pour la mise en œuvre de l’EDIC et augmenté les fonds mis à la disposition du pays. Dans ce contexte, le gouvernement de l’Union des Comores a réussi à accéder aux ressources de la Catégorie 1 du Cadre Intégré Renforcé. Sur la base de l’expérience de l’EDIC et de la mise en œuvre du projet de Guichet II, il est en effet apparu clairement que les capacités nationales de mise en œuvre et les structures institutionnelles de coordination nationale des questions commerciales sont insuffisantes et devaient être renforcées pour accélérer l’application des réformes identifiées par l’EDIC et améliorer la capacité d’absorption de l’aide au commerce. Le projet de la Catégorie 1 vise principalement à renforcer les capacités institutionnelles et humaines pour la mise œuvre du CIR.

Les autorités comoriennes ont souligné à plusieurs reprises, notamment lors du 4ème Examen Global sur l’Aide pour le commerce (juillet 2013) et la 9ème Conférence Ministérielle de l’OMC (décembre 2013) le rôle crucial joué par le CIR dans un PMA comme les Comores. Les Comores mettent en œuvre le Projet de la Catégorie 1 depuis bientôt trois ans. Grâce à ce programme le pays a pu engendrer les résultats suivants:

· Intégration du commerce dans la stratégie nationale de développement (SCRP 2010-2014)

· Elaboration du document de politique commerciale

· Rédaction de la première loi de la concurrence

· Elaboration de l’aide mémoire dans le cadre de l’accession à l’OMC déposé en juillet 2013

· Elaboration du Plan à moyen terme pour l’intégration au Commerce (PMT 2012-2015)
· Organisation d’une table ronde multi-donateurs pour la mobilisation des ressources au titre de l’aide pour le commerce

· Soumission d’un projet d’amélioration de la compétitivité des filières de rente au titre de la catégorie 2 du CIR

· Lancement du processus d’actualisation de l’EDIC 2007

Le projet CIR de la catégorie 1, avec un périmètre d’intervention en cinq piliers (produits de rente, renforcement des capacités des institutions liées au commerce, appui au  secteur privé, appui aux négociations commerciales régionales et multilatérales, appui  au développement de l’écotourisme)  est le principal instrument d’appui à, la mise en œuvre de ce programme de la SCRP 2010-2014.

Le tableau 7 ci-dessous présente un inventaire succinct des principaux projets en cours ayant trait au développement économique des Comores.
Tableau 6: Réformes et actions en cours pour l’amélioration du cadre d’affaires aux Comores

	Programme
	Activités
	Ministère de tutelle
	Institution  d’appui

	Programme d’Amélioration du Climat d’Investissement et de Crédit-bail 
	· Amélioration des indicateurs ‘Doing Business’

· Appui à la mise en place de la Cour  d’arbitrage commercial


	Ministère de l’économie et des finances
	Banque mondiale –IFC

CI/PNUD



	Cadre Intégré Renforcé
	· Appui au développement du  commerce 
	Ministère  de l’économie et des finances
	· PNUD 

· CNUCED

· OMC

· BM

· FMI

· ITC

	Programme de Renforcement des Capacités Institutionnelles
	· Appui à  l’amélioration des finances publiques

· Appui à la mise en place du code des marchés publics

· Appui à l’adoption du nouveau code des impôts 

· Stratégie nationale des finances publiques
	Ministère de l’économie et des finances
	BAD

	Appui à la Bonne Gouvernance Economique
	· Informatisation de la chaîne des dépenses notamment les agents de la fonction publique

· Reformes des lois et règlements
	Ministère de l’économie et des finances
	Banque mondiale

	Appui à la formation professionnelle
	· Formation professionnelle

· Amélioration du cadre légal de l’emploi
	Ministère de l’emploi
	Union européenne

	Programme pour le développement du travail décent
	· Appui à l’emploi jeune


	Ministère de l’emploi
	BIT

	Réformes  sur l’aménagement du territoire
	· Plan d’aménagement du territoire

· Reformes du code de l’urbanisme
	Ministère de l’aménagement du territoire
	

	Projet STDF (Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce) 
	· l’Application des normes et le développement du commerce
	· Ministère du commerce

· Ministère de l’agriculture

· Ministère de la santé


	Partenaires STDF

	Projet de renforcement de capacités sanitaires des produits alimentaires
	· Amélioration de la qualité des aliments d’exportation pour la compétitivité

· en cours d’élaboration 
	· Ministère de l’agriculture

· Ministère du commerce
	/ACP/UE/EDES

	Réforme du code du tourisme et mise en place de l’Office du tourisme
	Réforme du code du tourisme (le Code vient d’être adopté)

· Mise en place de l’Office du tourisme
	· Ministère de transport et du tourisme
	· Association comorienne du tourisme

· UCCIA

· Coopération Chinoise

· OMT

· Chine



	Programme d’appui aux finances inclusives
	Renforcement des capacités des institutions de micro-finance

· Elaboration du schéma  directeur des finances Inclusives aux Comores
	· Ministère de l’économie et des finances
	· PNUD

UNCDF (United Nations Capital Development Fund)

	Renforcement des capacités de l’Union des Meck et des Sanduk
	Aménagement et réhabilitation de la Meck Moroni

Renforcement des capacités des agents de la Meck Moroni

· Renforcement des capacités des agents des autres institutions de micro-finance
	· Ministère des finances
	AFD 

	Appui au développement du Syndicat des agriculteurs
	· Renforcement des capacités des agriculteurs 
	· Ministère de l’agriculture
	AFD

	Programme au Développement Humain et Durable
	· Appui au développement des Micro entreprises Agricole
	· Ministère de l’agriculture
	FIDA

	Privatisation des entreprises publiques
	· Processus de privatisation de Comores Telecom

· Processus de privatisation de la MAMWE

· Processus de privatisation de la Société des hydrocarbures
	· Ministère des finances
	SFI


Les appuis directs des partenaires techniques et financiers au tourisme ne sont pas nombreux malgré un programme défini dans la SCRP 2010-2014 prévoyant un budget totalement à pourvoir de KMF 6 milliards (USD 16 millions) qui reste à traduire en un plan stratégique sur quatre ans.

Le projet de valorisation de l’éco-tourisme aux Comores sera sans doute le premier projet d’envergure à se focaliser uniquement sur les aspects revenus et réduction de la pauvreté. La plupart des interventions des partenaires techniques et financiers dans le domaine du tourisme se limitent à des actions ponctuelles visant à renforcer les capacités humaines et institutionnelles dans le secteur.  Les projets touristiques d’envergure sont le fait du secteur privé, notamment de grands groupes internationales (tels que le Retaj à Moroni, le groupe Sun, le groups GHC ou le groupe HSS). Le tableau succinct ci-dessous présente les principales actions des partenaires techniques et financiers dans le domaine du tourisme : 
Tableau 7 : Projets d’assistance dans le domaine du tourisme

	Intitulé du projet 
	Montant
	Bailleur
	Situation du Projet 

	Projet GEF « Aires Protégées »
	9 millions $
	Fonds pour l’Environnement Mondial
	En cours d’élaboration

	Projet CIR de catégorie 1, 2011-2014 (soutien à l’office du tourisme et la direction nationale du tourisme
	50.000 $


	Fonds d’Affectation Spéciale CIR
	En cours

	Construction de l’Aéroport International à Hahaya
	Inconnu
	République Populaire de Chine
	Achevé

	Construction de l’Office National du Tourisme
	Inconnu
	République Populaire de Chine
	Achevé

	Programme STARFISH
	90.000 $
	FAO
	En cours 

	Politique Sectorielle Tourisme
	Inconnu
	Banque Mondiale
	En cours 

	Programme  franco-comorien de co-développement (PFCC)
	200’000 € (projets tourisme uniquement)
	France 
	En cours 


2.3 Situation du secteur ciblé par le projet
Les différentes études réalisées à travers le monde et sur le cas des Comores en particulier montrent avec beaucoup de conviction que le tourisme est un puissant vecteur de croissance économique et peut, par ce biais, contribuer considérablement à réduire la pauvreté monétaire. Le tourisme est dés lors un passage obligé pour assurer une croissance durable et une réduction de la pauvreté aux Comores.

Les études réitèrent les énormes potentialités touristiques des Comores car le tourisme est un secteur particulièrement intéressant dans une perspective de réduction de la pauvreté dans la mesure où il absorbe traditionnellement beaucoup d’emplois subalternes et surtout féminine.  Toutes les études, mêmes les plus sceptiques, reconnaissent que les potentialités touristiques des Comores sont énormes et qu’il reste à les exploiter convenablement. Il s’agit notamment :
· Processus de la Conférence de Doha (2010) sous la supervision conjointe du Commissariat Général au plan (CGP) et du Comité Arabe qui a conduit à l'identification de différents projets d'investissement et de développement dans le secteur du tourisme et de l'hôtellerie, et des transports aériens et maritimes ; 

· Note de politique pour la relance du tourisme aux Comores (feuille de route pour la période 2013 - 2015) pour le compte du Projet d'Appui à la Bonne Gouvernance Economique (ABGE), sous la tutelle du CGP et financé par la Banque Mondiale ; 

· Projet d'appui à la gestion du Parc Marin de Mohéli (2013 - 2017), en partenariat avec l'Agence Française de Développement (AFD) et le Fonds Français pour l'Environnement Mondial (FFEM) ; 

· Projet Islands de la Commission de l'océan Indien (COI) visant à la conservation, gestion et restauration des récifs coralliens sur des sites pilotes aux Comores (2013/14) ; 

· Projet de création d'un réseau national d'aires protégées aux Comores en cogestion avec les communautés (2013 -2017), en partenariat avec le Global Environment Fund (GEF) et le PNUD ; 
· Initiative « Iles Vanilles » coordonnée par la Commission de l’Océan Indien (COI) qui permet aux Comores de se rattacher aux moyens de promotion régionaux et d’en bénéficier 
· Initiative « Iles du Canal de Mozambique » en partenariat avec Madagascar, Mayotte et visant à une meilleure intégration basée sur le facteur culturel
Néanmoins, force est de constater que le développement est resté potentiel jusqu’à maintenant, l’absence d’une politique sectorielle et d’un système efficient de collecte de données sur le tourisme rendant toute analyse et prospective délicates aux Comores. 
Le tableau ci-dessous a été produit à l’issue d’un atelier organisé par la Banque Mondiale en février 2013. Il résume les forces et faiblesses du secteur tourisme aux Comores et constitue dès lors un point d’entrée utile pour mieux comprendre les contraintes auxquelles le pays fait face pour capter le potentiel en termes de développement et de réduction de la pauvreté. Le projet de valorisation de l’éco-tourisme aux Comores  est conçu en partie pour répondre aux défis mentionnés ci-dessous.  Malgré les efforts répétés d’appel aux partenaires techniques et financiers pour soutenir le démarrage du secteur,  celui-ci  dépend principalement des opérateurs privés agissant  sans cadre politique  clairement défini. 
Tableau 8 : analyse SWOT du tourisme comorien
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Source : Note de Politique Sectorielle sur le Tourisme, Banque Mondiale (2013)

a) Le marché du tourisme aux Comores

Les Comores n’ont pas participé au développement touristique des îles de l’Océan Indien, qui ont vu le doublement des arrivées en 15 ans. Le tourisme balnéaire s’est effondré avec la fermeture de l’hôtel Galawa en 2000. Aujourd’hui, ce secteur est dominé par le tourisme affinitaire, c’est-à-dire des Comoriens qui rentrent au pays pour visiter la famille et les amis. 

Tableau 9: Evolution des arrivées de touristes aux Comores (2000-2010)

	Année
	Arrivées
	Motivation (%)
	Touristes d’agrément
	Touristes d'affaires

	
	
	Agrément
	Affinitaires
	Affaires
	Autres
	
	

	2000
	23 893
	54,7
	32,4
	8,8
	4,1
	13 069
	2 103

	2001
	19 356
	40,0
	36,4
	15,3
	8,3
	7 742
	2 961

	2002
	18 702
	18,7
	50,5
	22,9
	7,9
	3 497
	4 283

	2003
	14 229
	9,1
	75,2
	9,8
	5,9
	1 295
	1 394

	2004
	17 603
	13,8
	64,3
	17,2
	4,7
	2 429
	3 028

	2005
	19 551
	13,6
	64,8
	16,1
	5,5
	2 659
	3 148

	2006
	17 060
	18,0
	56,8
	15,9
	9,3
	3 071
	2 713

	2007
	14 582
	10,0
	47,9
	30,0
	12,1
	1 458
	4 375

	2008
	14 753
	19,0
	42,7
	28,4
	9,9
	2 803
	4 190

	2009
	11 396
	22,9
	3,23
	26,0
	18,8
	2 610
	2 963

	2010
	15 251
	15,6
	52,4
	21,3
	10,7
	2 373
	3 251

	2011
	17 463
	14,3
	52,6
	23,3
	9,8
	2 497
	4 069


Source : Direction National du Tourisme

Selon les chiffres de l’année 2012, les Mahorais (habitants de Mayotte) représentent 23% des arrivées aux Comores, suivis des Français de métropole (15%), de la Réunion (8%), de Maurice (6%), de Madagascar (5%), d’autres pays africains (12%), de Pays du Golfe (11%). Actuellement, les Comores dépendent du marché français mais la taille du marché est tellement limitée qu’il suffit de peu comme l’ouverture d’une desserte aérienne pour que cela change. Selon les statistiques officielles, la durée moyenne de séjour est de 7 jours ce qui est largement inférieur aux chiffres des autres pays de l’Océan Indien : 10 jours à Maurice et aux Seychelles et 20 jours à Madagascar. Les dépenses moyennes durant ces 7 jours sont de 900 euros.
Les capacités hôtelières de l’Union des Comores sont très modestes, comparativement à celles des îles voisines membres de la COI. Actuellement, les capacités d’hébergement touristique, hôtels, pensions et bungalows confondus opérationnelles fin 2010 s’élève à 394 chambres pour un total de 788 lits, la répartition entre les îles s’équilibrant puisque Mohéli et Anjouan totalisent 53,2% (respectivement 32,4% et 20,8%) contre 46,8% pour Ngazidja. En terme de qualité, cette offre d’hébergement souffre d’un manque d’établissements proposant des normes de standard international. La majorité des établissements sont d’un confort sommaire. L’offre hôtelière de l’Union des Comores est donc qualitativement très en retrait mais aussi quantitativement dérisoire comparativement à celle de Maurice (plus de 14 000 lits) et des Seychelles (plus de 4 600 lits). Le tarif pondéré de l’hébergement selon les professionnels du secteur est de 45 EUR par nuitée.

b) Capital touristique des Comores
Baptisées par les navigateurs arabes au nom de "Djazaïr al Qamar", les Comores représentent dans l'Afrique le lieu de théâtre de rencontres d'un peuple multiséculaire. La population, composée au croisement des civilisations africaines, arabes et européennes, bénéficie d'un patrimoine mixte et remarquable. Il est important pour les Comores de se positionner sur un tourisme valorisant la totalité de son capital qui va bien au-delà des simples plages de sable blanc et de tirer les leçons de l’expérience des Seychelles où l’impact du tourisme sur l’économie et l’emploi local reste limité.

Les Comores disposent d’un patrimoine riche indéniable qui, si mis en valeur, attirera de nombreux touristes dans des niches spécialisées. Certains des sites décrits ci-dessous, et notamment les aires protégées choisies comme cible pour ce projet, ont fait l’objet d’une inscription sur la liste indicative du patrimoine mondial de l’humanité en 2007 (Écosystèmes marins de l’archipel des Comores, écosystèmes terrestres et paysage culturel, sultanats historiques et paysage culturel des plantations à parfums des îles de la Lune). Le projet contribuera à préparer les sites pour une présentation future au programme de « réserves de biosphère » de l’UNESCO.
Le plus grand volume de développement touristique a eu lieu sur la plus grande île, Grande Comore - en particulier dans la ville capitale de Moroni. Toutefois, chacune des trois îles a ses propres attractions uniques, ce qui rend les circuits inter-îles une proposition touristique attrayante.
La Grande Comore est une île volcanique pittoresque dominée par le Mont Karthala (2361 mètres), l'un des volcans les plus actifs du monde. Les pentes du volcan offrent de bonnes possibilités de randonnée avec vues sur la côte. Le port de Moroni offre un sens fort de l'histoire de l'île et du patrimoine arabo-swahili. Le principal marché peut être considéré comme une petite version de la célèbre Ville de pierre de Zanzibar avant sa réhabilitation. La côte est bordée de plages de sable blanc telles que la Galawa et la Maloudja, ainsi que de récifs coralliens qui offrent des occasions de classe mondiale de  plongée sous-marine et de plongée avec un masque et un tuba. Le Lac Salé est un lac d'eau salée profond formé dans un cratère volcanique à flancs escarpés.

Mohéli, la plus petite île de l'archipel, offre des plages immaculées telles que  Nioumachoua, Moimbasa, Sambia et Itsamia. L'environnement naturel, relativement préservé, abrite une faune marine endémique et emblématique composée de dugongs, de baleines à bosse, et de tortues marines. Les communautés locales espèrent transformer l'île en une destination écotouristique. 
Anjouan s’appelle «l'île aux parfums» à cause de plantations d'ylang-ylang. Le paysage se compose de mangroves, de montagnes, de lacs et de plantations. La ville de Mutsamudu a la médina la plus importante de l’UoC, ainsi qu'une citadelle. La zone du port  pourrait être aménagée pour accueillir des navires de croisière.
Capital environnemental et culturel

L’Union des Comores abrite une biodiversité exceptionnelle au sein de ses paysages côtiers, montagnes, lacs et grottes volcaniques. Particulièrement remarquable est sa variété d’oiseaux endémiques et à risque, ainsi que les aires de nidification des tortues. Heureusement, l'ampleur limitée du développement économique des Comores a empêché l'environnement de devenir considérablement dégradé. Dans les quelques dernières années, il y a eu aussi une reconnaissance accrue de l'importance sociale et économique de la biodiversité du pays. Le Parc Marin de Mohéli (PMM), qui abrite une importante zone de nidification des tortues, est actuellement la seule aire protégée de l'Union des Comores. Toutefois, il est prévu que de nouvelles aires protégées seront créées dans les prochaines années (voir ci-dessous)
Le patrimoine culturel représente également un atout touristique important. Dans sa forme concrète, il peut être vu dans un certain nombre de sites archéologiques et religieux. Ses manifestations immatérielles sont en grande partie le résultat du mélange unique de traditions islamiques avec celles introduites par les Français.  Le riche capital culturel des Comores doit être protégé et mis en exergue parmi les atouts touristiques majeurs du pays.

Le patrimoine comorien se décline principalement en :

Potentiel naturel :

L’Union des Comores fait partie d’un des haut-lieux de la biodiversité reconnus par la Conservation Internationale. Le pays compte 3 sites Ramsar
 (le lac Dziani-Boundouni, le Mont Karthala et le Mont Ntringui) et 4 zones Importantes pour la conservation des oiseaux (La Grille, le Mont Karthala, les hautes terres de Mohéli et les hautes terres d’Anjouan). 

L’Union des Comores et ses eaux territoriales recèlent d’une diversité biologique unique révélée par des taux d'endémisme élevés au sein des différents groupes de faune et de flore qui sont maintenant menacés par la perte ou la fragmentation de leur habitat et aussi par une gestion et une protection inadéquates. Cette situation fait des Comores un lieu d’intervention hautement prioritaire pour la conservation de la biodiversité d’importance mondiale. 

Le potentiel naturel se décline en plusieurs produits:

· Site naturels à vocation balnéaire et grand public: 

Les plages du nord de la Grande Comore (site Galawa, trou du prophète, lac salé) et de Mohéli, le parc marin de Mohéli (reproduction des tortues), le mont Karthala (volcan actif avec la plus grande caldeira du monde).

· Faune et flore endémique : coelacanthe, lémurien, tortue, roussette de Livingstone, dugong, baleine à bosse, orchidée, essence de bois précieux.

· Aires protégées : Les aires protégées sont le principal moyen de protéger la biodiversité unique des Comores tout en préservant les services éco systémiques sur lequel repose la base étroite de subsistance des communautés locales. Le projet PNUD-FEM “Conservation de la biodiversité et développement durable en République Fédérale Islamique des Comores” (mis en œuvre de 1997 à 2002) a permis la création en 2001 de la première aire protégée des Comores, le parc marin de Mohéli, première étape d’un réseau projeté de six sites, dont une aire protégée marine et une aire protégée terrestre sur chaque île. Depuis, le Gouvernement a poursuivi ses efforts, en particulier via les projets OCB et ECDD, en créant  3 aires protégées nationales et 3 réserves communautaires, et en développant des capacités nationales pour la gestion de l’environnement.
Tableau 10: Liste des Aires Protégées et Zones de Conservation aux Comores
	Nom de l’AP et de l’île (en parenthèses)
	Désignation
	Gestion
	Statut
	Superficie terrestre (ha)
	Superficie marine (ha)

	Parc Marin de Mohéli (Mo)
	Parc National
	Collaborative 
	Classé en 2001
	3 725
	36 675

	Forêt du Karthala (GC)
	Aire Protégée Nationale
	Collaborative 
	Décret techniquement validé 
	26 790
	-

	Forêt humide de Mohéli (Mo)
	Aire Protégée Nationale
	Collaborative 
	Décret techniquement validé 
	6 142
	-

	Massif du Mt Ntringui (An)
	Aire Protégée Nationale
	Collaborative 
	Décret techniquement validé 
	3 813
	-

	Forêt de Moya (An)
	Réserve communautaire 
	Communautaire 
	En cours
	à déterminer
	-

	Hantsogoma (GC)**
	Réserve communautaire
	Communautaire
	En cours
	[946,4 au sein AP Karthala]
	-

	Ngubadju (GC)**
	Réserve communautaire
	Communautaire
	En cours
	[240,6 au sein AP Karthala]
	-

	Ilôt de Ndroudé (GC)
	Réserve communautaire
	Communautaire
	En cours
	à déterminer
	à déterminer

	Zone du Cœlacanthe / Baie des Dauphins (GC)
	Aire Protégée Nationale
	Collaborative 
	Proposée 
	-
	à déterminer

	Presqu’île de Bimbini / Ilôt de la Selle (An)
	Aire Protégée Nationale
	Collaborative 
	Proposée (superficie terrestre approximative)
	1 400
	à déterminer

	Aires protégées actuelles
	3 725
	36 675

	Superficie totale de nouvelles APs dont la mise en place sera appuyée par le projet
	Au moins 38 145
	à déterminer (poss. 2-3 000)

	Superficie totale  du système augmenté d’APs
	Au moins 41 870
	à déterminer (poss. ~40 000)


Source : PIF du Projet Aires Protégées, FEM

(*) en italique, les AP ciblées par le projet CIR 

Potentiel culturel :

Le potentiel culturel des Comores est issu des multiples influences que l’Archipel a connu au cours des derniers siècles. Ce patrimoine est méconnu alors qu’il recèle de nombreux trésors qui, faute d’être répertorié, pourraient disparaître :

· Artisanat : lits, ustensiles de cuisines, portes, bijouterie traditionnelle, bois sculpté, kofias brodés, chiromani d’Anjouan ;

· Gastronomie : samoussa, embrevade, curry, mardouf ;

· Religieux : mosquées, médinas ;

· Musée : musée national des Comores, passé colonial (maison Humblot) ;

· Culture : anciens palais des sultans, boutres, légendes et histoires, instruments de musique, danses (sambé, chigoma, djalico, toirabou), grands mariages, célébration des naissances.

c) Cadre juridique et institutionnel du tourisme aux Comores

Une loi sur le tourisme a été adoptée fin 2011 par l’Assemblée Nationale. Cette nouvelle loi dont les textes d’application ne sont pas encore disponibles vise à définir les règles auxquelles sont soumises les activités touristiques et le rôle des différents acteurs, publics et privés, àétablir les principes de gestion des sites touristiques et enfin, les dispositions fiscales prévues ainsi queles sanctions pénales encourues.Néanmoins, en l’absence d’un schéma directeur de développement du tourisme qui fixe les priorités notamment géographiques du pays en matière de développement, il est difficile d’appréhender cette Loi sur le Tourisme. La loi prévoit par ailleurs la création d’un Office National du Tourisme et d’un Fonds Spécial pour la Promotion et le Développement du Tourisme visant financer les activités de l’Office National et de la Direction Nationale via des allocations budgétaires de l’Etat et des taxes parafiscales. 

Il n’existe pas de Schéma Directeur ou de Plan de Développement du tourisme, même si plusieurs agences gouvernementales (Direction de l’Hôtellerie et du Tourisme) ou internationale (Banque Mondiale) ont développé des ébauches de ceux-ci. C’est une faiblesse importante du dispositif de développement de tourisme, qui peut générer et favoriser un développement anarchique si les parties prenantes ne se coordonnent pas entre elles. 
Au niveau national, le tourisme est sous la tutelle du Ministère des Postes et Télécommunications, de la Promotion des NTIC en charge des Transports et du Tourisme qui supervise la Direction Nationale du Tourisme et de l’Hôtellerie (DNTH). Cette dernière, composée de deux Directions, dispose de moyens limités avec un budget annuel de KMF 3,2 millions (USD 9.000) et est chargée de la mise enœuvre de la politique sectorielle du tourisme se résumant à la collecte des données de base et à un appui aux projets de promotion et de développement en l’absence d’un programme de travail structuré.
Au niveau régional, chaque île dispose de sa propre Direction du Tourisme sous la supervision de son commissariat de tutelle. Les directions régionales travaillent en collaboration avec la DNTH dans la gestion des activités touristiques. Néanmoins, le lien et la répartition des compétences entre la Direction Nationale et les Directions Régionales ne sont pas explicites

Le Ministère de tutelle étant en charge d’autres secteurs (télécommunications, transports) faisant l’objet de programmes de réforme, le tourisme reste en marge des activités du ministère qui se repose sur les impacts à terme des accords passés avec les investisseurs internationaux.

d) Cadre des affaires dans le domaine touristique

Le tourisme reste un secteur où le secteur privé joue un rôle moteur : toute disposition réglementaire vise essentiellement à encadrer et à faciliter l’évolution du secteur privé sous toutes ses formes. 

Les opérateurs touristiques sont représentés par différentes associations de dimensions nationales ou régionales, telles que:

· L’Association Comorienne du Tourisme (ACT) est un groupement professionnel créé en1990 et ayant une couverture nationale avec environ 60 membres dont les hôtels gérés par des groupes internationaux. Le budget de l’ACT se limite aux cotisations des membres et s’élève à KMF 2,5 millions (USD 7.250). 

· L’Union des Chambres de Commerce et d’Industrie (UCCIA) a formé un « Club Tourisme » informel apportant un appui logistique et technique à l’ACT et vise à être un interlocuteur du Gouvernement pour les questions réglementaires. L’UCCIA a contribué à la réduction des droits de visa d’entrée sur le territoire et à la rédaction de la Loi sur le Tourisme et aux actions de lobbying pour son adoption en partenariat avec l’ACT. L’UCCIA a lancé en 2013 en programme de soutien au développement du secteur privé à-travers l’initiative « Osez entreprendre ». Parmi les 150 projets proposés, plus de 40 concernaient le tourisme et l’éco-tourisme.

· Les îles autonomes d’Anjouan et de Mohéli disposent de leurs propres groupements mais qui sont peu actifs faute d’un éclatement des opérateurs entre les principales localités, d’une communication optimaleentre les membres et surtout d’actions communes. La plupart des organisations sont peu structurées, à l’exception de la Maison de l’Ecotourisme de Mohéli dont les responsabilités s’étendent sur le Parc Marin de Moheli. Les autres structures trouvées dans les îles sont le fait de village et communautés de villages peu organisées, dont la principale raison d’être est de gérer le peu de ressources issues du tourisme

L’office du tourisme, une fois ses capacités renforcées, ses statuts définis et  les liens avec les Offices du Tourisme de chaque île, aujourd’hui dépendant des Gouvernements autonomes clarifiés, est appelé à jouer un double rôle : comme plateforme de dialogue entre le secteur public et le secteur privé, pour un développement durable du tourisme en phase avec les priorités nationales de développement ; comme Destination Marketing Office (DMO) afin de renforcer l’attractivité et la visibilité des Comores pour ses clients potentiels.

Différentes conventions ont été signées par le Gouvernement représenté par le Ministère du Tourisme portant sur la location et/ou l’exploitation du patrimoine hôtelier étatique conformément aux dispositions du Code des Investissements portant sur les conventions d’établissement (article 25). En l’absence d’une Loi sur les Partenariats Public Privé (PPP), ce sont les seuls types d’accord possibles et susceptibles de sécuriser les investisseurs étrangers avec les voies de recours nécessaires si les parties ne respectent pas leurs engagements. 

L’investissement privé comorien dans le secteur touristique est encore extrêmement limité. Etant donné l’étroitesse du pays et le problème d’économie d’échelle que cela entraîne, le tourisme est un des seuls secteurs où peuvent être réalisés des investissements productifs. Les expériences d’autres îles de la région sont à méditer: Aux Seychelles, c’est l’Etat qui a réalisé les premiers investissements touristiques en construisant des hôtels pendant une période de six ans. A l’Ile Maurice, ce sont les nationaux qui ont été à l’origine des premiers investissements touristiques et qui sont aujourd’hui détenteurs de 60% du stock d’investissement dans ce secteur. 
e) Types de Tourisme, éco-tourisme et environnement

Le Gouvernement de l’Union des Comores et parfaitement conscient de l’atout que représente pour son développement son patrimoine naturel encore relativement intact. A cet effet l’accent sera porté sur l’environnement et le développement durable dans la prochaine stratégie nationale de développement intitulé « Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable ».  Les Comores ont la possibilité d’éviter les erreurs faîtes par leurs voisins en termes de protection de l’environnement.

Le capital touristique des Comores repose énormément sur son patrimoine naturel (zones littorales dont les plages) qu’il convient de préserver pour un tourisme durable, au-delà des zones de conservation ou Aires Protégées existantes. Les projets en cours d’instruction pour le développement des aires protégées aux Comores (5 Aires Protégées ou Zones de Conservation pour une superficie globale d’environ de 85.000 Ha ont déjà été créées) s’attèleront à promouvoir un développement harmonieux et respectueux de l’environnement. 

Conscient que le tourisme balnéaire et tourisme de masse ne sont pas ni la solution ni la panacée pour un développement harmonieux et durable du tourisme qui répondent aux objectifs de réduction de la pauvreté, les parties prenantes font le choix d’un développement autre, fondé sur le respect de l’environnement, la richesse du patrimoine (culturel, artisanal, religieux, naturel) et la participation des communautés villageoises. 
La définition du tourisme durable comme envisagé aux Comores se rapproche de la définition qu’en fait l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) : Le « Développement touristique durable satisfait les besoins actuels des touristes et des régions d’accueil tout en protégeant et en améliorant les perspectives pour l'avenir. Il est vu comme menant à la gestion de toutes les ressources de telle sorte que les besoins économiques, sociaux et esthétiques puissent être satisfaits tout en maintenant l'intégrité culturelle, les processus écologiques essentiels, la diversité biologique, et les systèmes vivants. » 
Le tourisme durable s'inscrit donc dans une dynamique qui articule des modes de déplacements, de production et de consommation éco-responsables, tout en associant étroitement les populations qui vivent, travaillent ou séjournent dans l'espace concerné au projet de développement touristique et aux retombées socioéconomiques, équitablement répartis.
Ce développement suppose un aménagement et une gestion intégrée des ressources, une maitrise des flux (d'énergie, de biens et personnes) et qui implique donc la participation étroite des acteurs locaux, et une « éco-responsabilité » des touristes, afin de concilier la mise en œuvre du tourisme avec les besoins et capacités d'accueil du territoire.

Dès lors, les options pour le tourisme durable aux Comores pourront prendre les formes suivantes : 
Tableau 11 : Types de tourisme

	Type de Tourisme
	Principales caractéristiques

	Ecotourisme
	· Impact minimum sur l’environnement naturel (empreinte zéro: énergie renouvelable, recyclage des déchets, système de captation d’eau, etc. )

· Partie des revenus consacrée aux activités de conservation de la nature et de la biodiversité

· Dynamisation de l’économie locale

· Respect du bien-être des populations locales

· Sensibilisation et éducation des acteurs et des touristes 

	Tourisme responsable
	· Tourisme viable sur une période illimitée

· Qui ne dégrade ou altère l’environnement humain et physique

· Le Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) doit inclure les apports d’une

· base élargie de la population

· Génère des emplois de qualité et une répartition élargie des avantages

· A un horizon de planification à long terme

	Tourisme équitable
	· Répartition équitable des revenus du tourisme notamment envers les populations et la main d’œuvre locales.

· Respect de l’intégrité et des droits des populations (notamment les femmes et les enfants) et de leur culture

· Le tourisme équitable ne se limite pas aux dimensions économiques mais également humaines.

	Tourisme solidaire
	· Amélioration des revenus et des conditions de vie des populations

· Création de nouvelles activités génératrices de revenus

· Participation active et contribution des touristes à des projets sociaux

· Le tourisme solidaire permet une contribution directe du touriste à des projets

sociaux et économiques impliquant aussi les populations sur les sites visités.


Source : Projet FAO Smartfish
Tous les textes officiels prônent un tourisme respectueux de l’intégrité des sites naturels conformément aux dispositions de la loi cadre pour l’environnement. Cette dernière préconise la réalisation d’études d’impact environnemental pour tout projet d’aménagement ou de développement. Cependant, les textes d’application ne sont pas disponibles et les procédures liées à ces études d’impact ne sont pas en place. 

f) Principales contraintes pour le développement de l’écotourisme aux Comores

Les richesses, le patrimoine et le capital touristiques des Comores existent depuis longtemps, mais le secteur peine inlassablement à se développer et à tirer les dividendes de cette manne potentielle. Les  quelques initiatives privées, presque exclusivement du fait d’opérateurs étrangers, peinent à devenir rentables. Les contraintes et freins sont multiples, et le projet ne saurait répondre à chacun d’entre eux. Néanmoins, le projet contribuera à relever certains défis et répondre à certaines faiblesses identifiées ci-dessus.

Les principales contraintes affectant le développement du potentiel touristiques peuvent donc être classées en deux catégories :
Contraintes structurelles :

· L’absence d’un schéma directeur de développement du tourisme créé par des « Etats Généraux » du tourisme

· la cherté de la destination

· la fragmentation de la chaîne de valeur tourisme
· le manque de relations aériennes directes avec les pays cibles

· l’état des infrastructures de transport dans et inter-îles

· la concurrence forte des îles de la région
· la forte dépendance vis-à-vis du marché émetteur français

· la gestion inefficace des ressources naturelles et culturelles
Différentes initiatives, à l’initiative du gouvernement, soutenues par la coopération internationale, notamment dans le cadre du comité arabe, visent à atténuer ces contraintes. On peut notamment mentionner : 

· Réparation et construction de route principales et secondaires sur les trois îles, permettant un accès aux marchés

· Coopération inter-îles pour attirer les touristes dans la région (concept Iles Vanilles et Iles du Canal du Mozambique)

· Démarrage d’une compagnie aérienne régionale EWA, basée à Mayotte, en partenariat avec la compagnie française Air Austral (basée à la Réunion). 

· Multiplication des vols directs vers les Comores de la compagnie Precision Air (Tanzanie)

· Note de Politique Sectorielle sur le Tourisme par la Banque Mondiale (le document n’a pas donné lieu à suivi de la part des autorités gouvernementales, et aucun projet de la Banque Mondiale ne porte sur le secteur tourisme) 

La création récente d’un office national du tourisme comorien, à-travers un partenariat public privé a permis d’accélérer la promotion de la destination, que ce soit grâce du développement du branding (charte graphique et slogan « Undiscovered Comoros »), la campagne « Visage des Comores » ainsi que les Eductours, permettant de faire découvrir les Comores à un nombre restreint d’agences de voyages provenant des pays de provenance (effectif ou potentiel) des touristes se rendant aux Comores. Ces actions, qui restent encore limitées, permettent de mieux comprendre « la demande » des touristes et de pouvoir ensuite développer une offre permettant d’y répondre.
Le projet se propose d’agir donc davantage sur l’attractivité de la destination en créant des activités génératrices de revenus autour du potentiel clairement identifié des Comores. Ce potentiel est à la source du type de tourisme que souhaitent générer les autorités comoriennes et, en conséquence, des activités prévues dans le cadre du projet CIR. Le projet ne portera pas donc sur les contraintes structurelles qui doivent faire l’objet de discussions et décisions par les autorités gouvernementales, mais davantage sur l’aspect économique, et notamment sur l’offre. 

Les Comores doivent ainsi faire face aux contraintes économiques suivantes du côté de l’offre:

1. le manque de formation de qualité et de personnel qualifiés dans les métiers du tourisme 

2. La capacité limitée des institutions de formation en tourisme
3. le manque d’attractivité et l’image de la destination Comores, que ce soit aux Comores ou sur les marchés émetteurs.
4. l’absence d’information sur la diversité des activités et des paysages et du patrimoine
5. l’absence de réceptifs et d’organisations relais dans les îles permettant de pérenniser les projets et initiatives locaux.
6. l’absence de dialogue constructif au niveau national
7. la multiplication des initiatives privées sans prise en considération des contraintes structurelles

Le projet s’attèlera à remédier à certaines d’entre elles, notamment par :
1. Le renforcement des liens entre les différentes composantes de la chaine de valeur
2. la conception de matériels de formation et la diffusion de modules de formation, en partenariat avec l’Université des Comores (IUT), l’UCCIA et l’ACT (formation hôtelière, restauration, accueil) et l’association des guides (guides), visant à professionnaliser le secteur par une meilleure adéquation entre la demande des entreprises et les formations fournies.
3. le développement d’outils dédiés pour la promotion de l’éco-tourisme aux Comores et la participation à des évènements ciblés, la diffusion de la connaissance et es savoirs au cours d’évènements ciblés

4. l’inventaire de tous les sites, pratiques, cérémonies et évènements ayant un intérêt pour différentes niches de touriste et la mise en valeur de ceux-ci
5. la structuration des associations du secteur privé et des groupements de villageois dans et autour des aires protégées

6. la création de micro-projets incluant tous les acteurs, au niveau local (communautés et villages) et en assurant un relais auprès des autorités porteuses du projet

7. l’accompagnement des petits projets visant à créer une offre éco-touristique forte, que ce soit pour la restauration, l’hébergement, les activités nautiques et terrestres.

Etant donné les choix clairement établis concernant la promotion d’un tourisme durable aux Comores privilégiant le patrimoine, le respect de l’environnement et la diversité, sur la base des études menées par les PTF et des discussions menées avec les parties prenantes en juin et octobre 2013, le projet sera composé de deux composantes distinctes mais complémentaires :

· Une composante autour de la meilleure connaissance et valorisation du potentiel touristique comorien en dehors des aspects balnéaires sur lequel les Comores sont en concurrence frontale avec d’autres îles de l’Océan Indien. Cette composante veillera à mieux faire connaître le patrimoine multiple des Comores, en ciblant son inventaire sur la base des besoins exprimés des marchés cibles : la diaspora comorienne (en France, Réunion), Mayotte, les pays du Golfe/Péninsule Arabique (notamment Oman, EAU, Yémen, Qatar),  les pays du littoral africain partageant de culture avec les Comores (Tanzanie et notamment Zanzibar, Kenya, Mozambique). Cette valorisation contribuera à permettre aux autorités comoriennes de se rapprocher des critères permettant une inscription de certaines parties de son patrimoine au Patrimoine Mondial de l’Humanité.
· Une composante visant à la création d’activités génératrices de revenus pour des communautés ciblées dans trois des îles des Comores. Cette composante bénéficiera du travail engagé par le gouvernement comorien pour le développement d’aires protégées. Les aires protégées ciblées sont différentes dans le sens où elles pourront générer des activités touristiques très variées autour du thème de l’écotourisme : observation faune et flore, activités sportives respectueuses de la nature, développement de mesures de protection de l’environnement associant le touriste et les communautés villageoises.

Les résultats escomptés du projet permettront dès lors d’atténuer certaines des contraintes mentionnées plus haut par un effort accru sur l’appropriation nationale des outils et l’accompagnement du secteur privé dans sa mise en place de projets bancables, certains pouvant être accompagnés par le projet. 
Il est clair que certaines des contraintes structurelles évoquées plus haut continueront à retarder l’obtention des résultats escomptés de ce projet. Il sera dès lors crucial de veiller à engager toutes les parties prenantes lors des activités de concertation et dialogue envisagées dans le cadre du projet.
SECTION 3 : DESCRIPTION DU PROJET

Le tourisme est centré sur les principes fondamentaux d’échange entre personnes et est, par conséquent, une expression et expérience de la culture. Ainsi, le tourisme est la construction d’une série d’expériences et de rencontres avec des expressions tangibles et intangibles représentant à la fois le passé et le présent mais tout aussi spécialement la culture vivante. Ainsi, dans de nombreux cas, la première rencontre du touriste avec l’autre culture se fait à travers la nourriture proposée au menu et l’échange tenu avec le serveur.

Le touriste ne souhaite pas uniquement découvrir des patrimoines culturels du passé ou du présent mais souhaite plutôt découvrir le passé et le présent de personnes, ou communautés, dans leur contexte quotidien. Les touristes aiment susciter le patrimoine culturel d’une destination à travers ses monuments et ses cultures vivantes, mais avant tout à travers des interactions directes avec les gens.

De récentes enquêtes ont confirmé l’importance grandissante des valeurs durables des touristes d’aventure au cours des dernières années. Devenant des touristes « responsables », ils recherchent des expériences touristiques personnalisées, riches et authentiques, permettant le contact avec les diverses populations rencontrées ; ils souhaitent apprendre, respecter la nature et le patrimoine local. Ils veulent aussi se sentir utile au pays visité et se préoccupent de savoir comment est réparti l’argent qu’ils ont déboursé pour leur voyage, en privilégiant les opérateurs transparents qui permettent une redistribution locale. Ils ont  le souci de l’environnement et de l’équité, un intérêt pour la santé, l’activité physique et un mode de vie plus «vert». De leur côté, les populations réceptrices souhaitent plus que jamais préserver leurs ressources qui se raréfient, se réapproprier leur culture et valoriser leurs savoir-faire traditionnels, financer leurs infrastructures de base et permettre à leurs jeunes d’occuper un emploi. Ces populations ont également la volonté de maîtriser leur développement et de bénéficier des recettes de cette activité économique, grâce à une redistribution équitable. 

L’éco-tourisme s’est rapidement répandu autour du monde et il est populaire auprès des touristes souhaitant visiter des sites naturels préservés tels que Kartala à la Grande Comore, le mont Tringui à Anjouan et le parc marin de Mohéli. De telles zones vierges sont la meilleure tribune pour l’éco-tourisme car elles ont le potentiel et la capacité d’attirer les touristes. Alors que l’idée est de profiter de la nature, les touristes aiment aussi en apprendre plus sur les différents habitats et les communautés alentours. Lorsqu’un touriste vient visiter un pays, il est important de lui apporter une expérience culturelle enrichissante afin que sa visite soit une ressource de conservation à long terme et de développement durable.

L’éco-tourisme offre une possible source de revenus, une tribune pour les différentes dimensions de la culture, dresse toute une gamme d’expressions culturelles et fournit une variété de biens et de services culturels pour le plaisir des touristes ainsi que des bénéfices économiques pour les communautés. L’éco-tourisme devient le moyen de développer des industries culturelles et créatrices, revitalisant les sous-secteurs de l’économie urbaine, stimulant le développement local, générant des emplois décents et favorisant l’entreprenariat.  

Ainsi, il est nécessaire que le développement du projet d’éco-tourisme aux Comores et de son programme d’activités de tourisme assure l’implication des communautés locales, afin que ces dernières en retirent le maximum de bénéfices. 

C’est sous cette priorité que le présent projet a été conçu via deux composantes distinctes : la première mettant l’accent sur la mise en valeur des aires protégées et la création d’activités génératrices de revenus dans et autour d’elles, la seconde privilégiant la valorisation du patrimoine naturel et culturel des Comores afin d’en faire des produits susceptibles d’intéresser les touristes. 
3.1 Objectif global et but spécifique du projet

Le projet vise à accroître les revenus issus du développement de l’écotourisme aux Comores en associant les populations cibles (communautés villageoises) dans trois îles de l’archipel.Il répond aux priorités du Gouvernement en ligne avec la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP), adoptée en 2009.
Plus spécifiquement, il s’agira d’inventorier et valoriser le patrimoine comorien, d’accroître la connaissance de celui-ci et l’attractivité de la destination « Comores », et d’augmenter les recettes touristiques à destination des communautés villageoises dans et autour des aires protégées.
Note concernant la formulation d’objectifs réalistes pour le développement de l’éco-tourisme aux Comores.
Le document de projet présent a été rédigé avec à l’esprit le souci d’être ambitieux, dans la perspective de Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCA2D) élaborée par le Gouvernement comorien pour la période 2015-2019. Néanmoins, le chapitre 2 ci-dessus a mis en exergue les carences réelles et chroniques dont souffrent les Comores qui n’ont pas permis au secteur tourisme de prendre l’essor escompté et maintes fois analysé.
De ce fait, la plupart des objectifs poursuivis par ce projet peuvent être qualifiés comme objectifs de développement. Ces objectifs seuls ont peu de chance d’aboutir s’ils ne sont pas accompagnés par des mesures volontaires de la part des autorités publiques, des bailleurs de fonds, mais aussi et surtout de la part des PME comoriennes et de leurs organisations représentatives.  Le projet escompte donc que le secteur privé sera à même d’accompagner la transformation du secteur et contribuera de ce fait à accroître la visibilité de la destination, son attractivité, mais aussi et surtout à développer des produits et services de qualité.

Le projet a été élaboré en partenariat avec les agences du système des Nations Unies, et notamment avec le PNUD, l’UNESCO et l’OMT, dans un souci de promotion des meilleures pratiques, d’adéquation avec les objectifs de développement du pays, et afin de pouvoir bénéficier des nombreux outils développés pour d’autres PEID similaires, dans leurs problématiques de développement, aux Comores. 
C’est dans un même souci de transparence, de coordination, dans l’esprit de la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide que ce projet a été préparé en coordination avec l’antenne locale de l’AFD et le bureau pays du PNUD, tous deux porteurs de projets présentant des synergies importantes avec le projet écotourisme. A ce titre, certaines activités initialement prévues dans ce projet ont été supprimées ou reversées dans les projets AFD (Parc Matin de Mohéli) ou FEM/PNUD (Zones d’Aires Protégées)
Les objectifs et résultats propres à chaque composante sont décrits ci-dessous.
UNE PREMIERE COMPOSANTE SERA CONSACREE A LA VALORISATION DU PATRIMOINE COMORIEN. 
Les buts spécifiques de cette composante sont les suivants :

1- L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste.
2- Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois.
Ces deux impacts sont en cohérence avec l’axe stratégique 2 de la SCRP 2010-2014, dans ses objectifs spécifiques2.9.4 « former les opérateurs touristiques (publics et privés) », 2.9.5 « mettre an valeur les produits touristiques » et 2.9.6 « promouvoir les activités culturelles ». Ils correspondent également aux chantiers III.16, III.17 et III.18 du PMT 2012-2015.

Les résultats attendus sous cette composante sont les suivants :

1. Le patrimoine naturel et culturel des trois sites prioritaires est mieux connu et valorisé ;
2. Les projets de réhabilitation des médinas des Comores sont lancés grâce à des partenariats dans chacune des trois îles ciblées
3. Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles ;
4. Les populations locales dans les trois îles sont mieux sensibilisées et informées sur le patrimoine comorien;
5. Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés ;
6. L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré
UNE SECONDE COMPOSANTE SERA CONSACREE AU DEVELOPPEMENT D’UN ECO-TOURISME SYNONYME DE TOURISME DURABLE GENERATEUR DE REVENUS.
Les buts spécifiques de cette composante sont les suivants :

1- La destination « Comores », reconnue comme destination « écotourisme » attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois îles.
2- Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme.
Ces deux impacts sont cohérents avec l’axe stratégique 2 de la SCRP 2010-2014, dans ses objectifs spécifiques 2.9.2 « développer une stratégie de marketing et de promotion touristique » et 2.9.3 « améliorer les infrastructures d’accueil en matière touristique ». Ils correspondent également aux chantiers III.14 et III.15 du PMT 2012-2015.

Les résultats attendus sous cette composante sont les suivants :

1. La zone du Parc Marin de Mohéli dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants, en partenariat avec le projet de soutien aux PMM ;
2. La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants ;
3. La zone du Mont Karthala (Grande Comore) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants ;
4. Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace ;
5. Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables.
Les onze résultats décrits ci-dessus sont collectivement suffisants pour contribuer de façon décisive à l’atteinte des objectifs du projet.
Les deux composantes s’attèleront donc à valoriser le patrimoine comorien pour en faire le fer de lance de la reconquête des touristes désireux de vivre une expérience différente, quasi unique, multifacettes, soucieuse de l’environnement et de la diversité de l’archipel.
Les complémentarités prévues entre les deux composantes sont multiples :

· Les produits comoriens valorisés dans la composante patrimoine pourront être promus et vendus dans les aires protégées correspondantes de chaque île

· Les activités de promotion du tourisme comorien (salons, foires, etc) prévues dans la composante écotourisme générateur de revenus bénéficieront des produits de promotion spécifique pour différents marchés et cibles

· Des circuits et parcours patrimoine pourront être créés dans les aires protégées (par exemple informations sur la faune et la flore comoriennes fournies par des éco guides formées par une composante, à destination des touristes intéressés par l’observation des baleines, des tortues sur le PMM ou des chauves-souris sur le Karthala 

· Complémentarité des formations dispensées par le recours à une même et unique structure de formation.

· Les deux composantes pourront parler d’une seule voix dans les comités de pilotage et autres instances des projets AFD et PEM.

Une équipe de projet basée aux Comores et un comité de pilotage uniques pour les deux composantes veilleront à maintenir la complémentarité des activités envisagées, évitant ainsi le risque potentiel de créer deux projets différents et non complémentaires. 
Décision concernant les activités de promotion, commercialisation, marketing

Une partie non négligeable des actions prévues dans ce projet, pour les deux composantes identifiées, consistera à préparer les parties prenantes, publiques et privées, à promouvoir les produits st services développés, entre autres, dans le cadre du projet, à améliorer la commercialisation des produits et services du tourisme comorien et à accroitre la visibilité des Comores, notamment dans un contexte régional hautement concurrentiel.
Des activités spécifiques ont été prévue dans les deux composantes et notamment dans les résultats 1.1 et 2.1 (composante patrimoine) et 4.1 et 4.2 (composante éco-tourisme). Toutes les activités prévues pour obtenir ces résultats auront une très forte dimension de renforcement de capacités, de façon à poursuivre les actions après la fin du projet. Pour se faire

Pour ce faire, deux décisions importantes ont été prises, desquelles découlera, probablement, un plus grand impact à long terme :

· La décision de ne pas avoir une composante dédiée uniquement aux aspects de marketing, communication et commercialisation. Il a été jugé notamment que le développement de produits et services était primordial (face à la pénurie à laquelle font face les opérateurs), suivi d’une formation des principaux acteurs en suscitant l’appropriation par les pouvoirs publics, avant de mener toute action de commercialisation. Une composante dédiée aurait pu créer un risque de confusion sur la portée du projet et d’utilisation des ressources importantes sans avoir créer au préalable les produits et services adéquats sur place. 
· Une participation sur une base concertée, coordonnée et transparente avec l’Office National du Tourisme (ONT) et les offices régionaux, en complément des actions menées par d’autres bailleurs et notamment le projet SMARTFISH. Il sera dès lors de la responsabilité de l’équipe du projet d’associer l’ONT aux actions visant à améliorer la visibilité de la destination et la commercialisation des produits. 
A l’analyse des résultats du projet en année 2, il sera possible, si tous les résultats sont au rendez-vous, d’ajuster l’organisation du projet pour faire une place plus importante aux activités de commercialisation. 

La coordination des activités de ce projet avec celles du projet PNUD/FEM sur les aires protégées et  du projet AFD de Réhabilitation du Parc Marin de Mohéli seront cruciaux. En théorie, le projet CIR apportera la dimension « génératrice de revenus » et développement de l’entreprenariat privé que n’abordent pas les autres projets.  De ce fait,  la description des résultats escomptés et activités correspondantes qui apparaissent  dans les pages suivantes tient compte de cette distribution des tâches et reflète les discussions  réalisées  dans le cadre de l’élaboration de ce  projet.

Le projet facilitera également les partenariats académiques (universitaires) avec les institutions reconnues pour leur compétence dans le  domaine  de l’écotourisme. Il s’agit notamment de l’Université de la Réunion,   University of Mauritius (Ile Maurice),  et  l’Université  de Capetown (Afrique du Sud).
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3.2 Résultats escomptés et activités correspondantes

Les résultats (produits) escomptés et activités correspondantes sont décrits ci-dessous, sur la base des buts propres à chaque composante présentée au point 3.1. Ces informations sont ensuite reprises pour concevoir le cadre logique du projet (section VI.1).
COMPOSANTE 1: VALORISATION DU POTENTIEL DU PATRIMOINE COMORIEN

	But spécifique #1:

L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles et naturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste

	Résultat escompté #1.1:
Le patrimoine naturel et culturel  est identifié et valorisé.

	Activités correspondantes:
L’Union des Comores a ratifié la Convention du Patrimoine mondial en 2000, s’engageant ainsi à «assurer l'identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel ». En 2007, elle a soumis à l’UNESCO une liste de quatre sites pour lesquels le pays désirerait formuler un projet d’inscription sur la liste du patrimoine mondial. Une demande de financement auprès du fonds du patrimoine mondial, soumise par l’Union des Comores, pour appuyer la préparation de dossier de nomination pour les Médinas des Comores est présentement en considération à l’UNESCO.    Le Comité intergouvernemental du patrimoine mondial encourage les états partie à la convention qui ne bénéficient pas d’un site du patrimoine mondial, de soumettre des propositions d’inscription.   Même si le processus de nomination peut-être long, comme dans tous les pays, il servira comme point de rencontre pour les acteurs intéressés au patrimoine naturel et culturel d’un pays, et est un excellent moyen de susciter l’intérêt et la participation de façon immédiate, et à long terme, des populations locales.    
· Inventaire complet du patrimoine naturel et culturel des sites sélectionnés ; les résultats seront publiés en versions différentes, visant les professionnels de la conservation, les résidents comoriens, et le marché de l’écotourisme.
Pour les sites naturels, une étude sur  la conservation des valeurs de ces sites, avec une évaluation de l’efficacité de la gestion, afin d’établir une ligne de base servant à informer les interventions futures qui assureront la pérennité du site en tant qu’attraction  pour l’écotourisme.   Pour les sites culturels, un inventaire des éléments clés, ainsi qu’une étude sur l’état de conservation avec recommandations pour des interventions de restaurations prioritaires.  Les résultats seront traduit pour trois clientèles différentes :  i) Les professionnels de la conservation, nationaux et internationaux, servant à informer la prise de décision dans la gestion des sites et dans l’investissement futur pour leur bonne restauration, conservation et gestion ; ii) les résidents comoriens – afin qu’ils puissent mieux comprendre et valoriser leur patrimoine national et iii) le marché de l’écotourisme, afin de leur souligner les valeurs exceptionnelles de ce sites et de les attirer vers les Comores.
· Etudes des connaissances locales et particulièrement les pratiques locales de gestion de l’environnement autour des  sites sélectionnés ;
L’équilibre entre exploitation et conservation du capital naturel des sites naturels dépend de la reconnaissance et du maintien des traditions locales qui contribuent à éviter la surexploitation des ressources.   Il va de même en ce qui concerne la nature de la relation entre les populations locales et le patrimoine culturel de ces sites.   Ces traditions et pratiques seront documentées afin de mieux les comprendre – ce qui permettra aux gestionnaires de mieux les intégrer dans les systèmes de gestion.  Les acteurs pertinents seront invités à participer dans l’élaboration de études mentionnées dans l’activité précédente, afin d’y incorporé leur connaissances et pratiques.   Ce processus non seulement aura-t-il un effet bénéfique sur la qualité des systèmes de gestions, mais il servira à valoriser la présence en les contributions des populations locales, assurant aussi une meilleure durabilité du développement local.

· Appui à la préparation d’un dossier de nomination au Patrimoine Mondial

En parallèle mais de façon indépendante aux activités citées ci-dessus, l’Union des Comores a soumis à l’UNESCO une demande de financement pour pouvoir élaborer un dossier de nomination des médinas à la liste du Patrimoine mondial.   Le projet CIR, en reconnaissance du pouvoir de convocation du processus de préparation à la nomination, appuiera ces efforts de façon ponctuelle.   Les résultats des inventaires notés ci-dessus alimenteront le dossier de nomination.   En sus, le projet contribuera à une analyse des politiques nationales en matière de restauration, conservation et gestion du patrimoine, pour y élaborer des recommandations au niveau légal.   Les autorités nationales pertinentes seront impliquées dès le début via la création d’un comité du patrimoine national, afin que les résultats de l’analyse aient plus de chance à être incorporés dans la législation nationale. 

· Élaboration et mise en œuvre d’une stratégie de signalisation et d’interprétation (arabe, français, anglais), y compris la production de guides proposant des itinéraires touristiques et contenant les informations relatives à chacun des sites ;

Pour l’instant, les Médinas ne bénéficient d’aucune interprétation patrimoniale – ni côté tangible, ni côté virtuel (e.g. internet, applications smartphone). Une expertise en communication sera investie afin de combler cette lacune, se basant en partie sur les résultats de l’inventaire du résultat 1.1.    Les lacunes identifiées seront comblées dans la limite des moyens du projet.  Un financement alternatif pour le déploiement d’une plus vaste signalisation sera encouragé.  
· Création d’un système de formation de guides et d’ambassadeurs locaux.
Plus qu’une simple formation ponctuelle, cette activité développera un système durable de formation et pour ceux qui auront comme vocation de guide agrégé, et pour ceux qui voudront simplement mieux connaître leur patrimoine et pourront servir d’ambassadeurs auprès des visiteurs de façon informelle.   En coopération avec des institutions de formations locales et notamment le Centre Universitaire de Formation Permanente (CUFOP) et l’Institut Universitaire de Technologie (IUT) qui dispensent des cours de tourisme et de patrimoine, des ressources pour la formation seront développées et des programmes de “formation des enseignants” mis en place.  



	Résultat escompté #1.2:
Les projets de réhabilitation des médinas des Comores sont renforcés.

	Activités correspondantes:
Évaluation de l’état de conservation des principales médinas des Comores  menant à l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan directeur pour leur sauvegarde
· Les médinas des Comores ont comme vocation de soutenir le développement de l’écotourisme et leur sauvegarde et mise en valeur reste prioritaire.   Leur état de conservation actuel est extrêmement fragile et des éléments importants sont perdus régulièrement pour un manque de conscience et capacité local.  Ces points ont été soulignés dans le rapport d’une mission d’experts sous la Convention France-UNESCO en décembre 2013. Le plan directeur servira à assurer un l’investissement stratégique des ressources limitées liées aux projets de restauration et aussi à identifier un programme de renforcement des capacités locales. 
· Lancement d’initiatives  de levée de fonds pour le renforcement et la consolidation  de projets de restauration des médinas des Comores

Présentés de façon professionnelle, à l’aide de graphisme avancé, les projets de restauration détaillés dans l’activité précédente seront ensuite présentés à une diversité de bailleurs de fonds susceptibles à s’intéresser (par exemple, World Monuments Fund, Agha Khan Foundation, Prince Klaus Fund, Fonds du Patrimoine Mondial, Prince de Brunei, entre autre).   Un projet de restauration est non seulement bon pour la conservation d’un site, mais il améliorera l’attractivité touristique des Comores et engendra des retombées économiques locales en termes de main d’œuvre..
· Mise en place ou renforcement des comités de pilotage pour chaque Médina du projet ;

Un comité de pilotage « multi-partenaires » sera mis en place afin d’assurer un forum dans lequel toutes les questions pertinentes à la restauration, conservation, gestion et valorisation des sites pourront être abordées.  Un mélange d’autorités locales et nationales, de l’entreprenariat, de la société civile, des jeunes, des artisans sont,  à priori, des exemples des parties  prenantes en question.  Ces comités devront décider de leur structure en forme de gouvernance, ainsi que leur mandat.   Le projet financera la tenue de réunion, la provision de conseils experts, des matériaux de base, ainsi qu’un appui juridique si nécessaire.   Ces comités pourront aborder les questions de vision pour l’écotourisme local

	Résultat escompté #1.3 :
Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles.

	Activités correspondantes:
· Renforcement des capacités des institutions de formation artisanales existantes
Il existe aux Comores des instances de formation artisanales.  Le rôle que ces institutions jouent est central au développement des capacités artisanales.  Le projet travaillera de façon concerté avec ces institutions afin de renforcer leur capacité, et dans la qualité et dans la variété de la formation offerte.  Ceci inclura des investissements dans l’infrastructure et équipements ainsi que dans la formation des enseignants.  
· Formation des artisans, des artistes et des jeunes et facilitation des échanges entre les responsables du patrimoine, les entrepreneurs, les communautés locales, les artisans et les artistes formés. 
De façon prioritaire, il est important d’attirer l’intérêt des jeunes afin de bien ancrer les investissements du projet dans les générations futures – sans néanmoins ignorer la valeur des apports des ainés.  Des activités centrées sur la formation des jeunes en artisanat et en pratiques culturelles seront organisées de façon régulière lors du projet, ayant comme objectif non seulement de renforcer les capacités, mais d’identifier et d’appuyer les futurs leaders communautaires dans le domaine culturel.   En parallèle, et avec le financement du African World Heritage Fund, un projet de formation pour jeunes entrepreneurs patrimoniaux accompagnera cet activité, afin que les communautés localespuissent apprendre aussi à survenir à leurs besoins tout en valorisant leur patrimoine.
· Conception et diffusion de modules de formation portant sur l’écotourisme et l’offre écotouristique des Comores dans le cadre du DUT Tourisme de l’IUT des Comores.

La formation professionalisante offerte dans le cadre du DUT tourisme ne répond pas entièrement aux besoins du secteur privé et n’est pas totalement en phase avec les besoins du secteur tourisme comorien. La création de modules axés sur le patrimoine comorien permettra à une nouvelle génération de diplômés de pouvoir s’insérer plus facilement dans le marché du travail, grâce aux opportunités créées par  le projet. Cette activité sera réalisée en symbiose avec le développement de modules de formation portant sur le montage de projets (but spécifique 4 du projet).


	But spécifique #2:

Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois.

	Résultat escompté #2.1 :

Les populations locales dans les  îles sont mieux sensibilisées et informées sur le patrimoine comorien

	Activités correspondantes:

· Élaboration et mise en œuvre de programmes de sensibilisation locale représentant la richesse et l’authenticité du patrimoine naturel et culturel des Comores 

Destiné aux élèves et aux jeunes, et à l’aide d’artistes nationaux, ces programmes seront élaborés en coordination avec les autorités de l’éducation et aideront,  de façon ludique et adaptée à la culture Comorienne, aux Comoriens de mieux comprendre ce qu’est le patrimoine, son importance à l’identité national, et le rôle que le patrimoine peut jouer dans le développement économique.  
Production de supports de communication et de diffusion de masse (émissions télé, CD-ROM,  panneaux publicitaires, dépliants, etc.) sur le patrimoine comorien.
· Une série de programmes audio-visuels (qui seront aussi diffusés dans les écoles grâce à une équipe mobile) sera produite tout en se servant d’expertise locale pour la conception et la production. Les émissions mettront en valeur les populations locales et leur relation avec le patrimoine national. Elles seront distribuées sur des CD-ROM.   



	Résultat escompté #2.2 :

Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés.

	Activités correspondantes:

· Recherche appliquée sur les matériaux locaux, les formes, les styles et les tendances artistiques en tenant compte des dimensions esthétiques, sociales, culturelles et naturelles des Comores ;
En appui au résultat 4.1, une étude des éléments de design typique des Comores sera effectuée.  Cette étude alimentera l’élaboration d’une charte de design qui communiquera le style « Comores ».  Cette charte pourra comprendre une large gamme de composantes, telles les matériaux de construction, l’architecture, la finition, les textiles, les jardins, les couleurs.   Cette charte, développée à l’aide d’experts en design (par exemple, en provenance du Musée du Quai Branly), pourra servir de guide en ce qui concerne la projection de l’image distincte des Comores.  
· Renforcement des processus de fabrication des produits artisanaux et injection des éléments de la charte de design Comorien.  

Par le biais d’une série d’ateliers, et dans la limite des moyens du projet, des experts en artisanat seront invités à travailler étroitement avec les meilleurs artisans des Comores, dans une large gamme de produits (ex : costumes, foulards, châles, chapeaux, chiffons de tête, paniers, sacs, accessoires décoratifs tels des bijoux liés aux cérémonies traditionnelles, sociales et religieuses, instruments de musique, arts visuels, poterie).  Ces experts seront appelés à considérer la charte du design des Comores dans leur travail, ainsi qu’à identifier des opportunités d’amélioration du produit final, soit en ce qui concerne la méthodologie de fabrication, d’utilisation de matériaux de base ou autre.  Ces recommandations seront documentées et les artisans recevront un appui modeste (achat de matériaux, formation) afin de les adoptés.  


	Résultat escompté #2.3 :
L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré

	Activités correspondantes:

Ce résultat mise sur l’élaboration de politiques gouvernementales et locales favorisant l’entreprenariat et la génération de bénéfices économiques et sociaux pour les populations avoisinantes aux sites patrimoniaux. 

· Élaboration d’une politique de gestion du patrimoine et du tourisme qui doit produire des bénéfices économiques et sociaux.  

Afin d’élaborer des politiques efficaces et durables, il est important que les populations visées, ainsi que les instances chargées d’adopter ces politiques, aient réellement une appréciation de leur importance et efficacité.   Ces personnes devront s’approprier cette connaissance.  Afin de les donner la chance de le faire, et avec l’aide du Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO, un groupe de représentants comprenant des membres des comités de pilotage pour les sites, ainsi que les décideurs au niveau gouvernemental (une douzaine en tout), sera appelé à effectuer une visite de sensibilisation à des sites du patrimoine mondial dans lequel de telles politiques ont été appliquées de façon efficace.   Ce groupe sera appelé à livrer un compte rendu de leur apprentissage une fois de retour – pour ensuite animer des débats sur les différentes composantes d’une telle politique, à l’aide d’un expert.    
· Conception et adoption formelle d’une politique favorisant l’entreprenariat, la micro-entreprise, l’accès au marché de l’écotourisme et la protection des intérêts locaux dans une perspective de conservation du patrimoine, le maintien de la qualité de l’expérience touristique et de lutte contre la pauvreté ;

Un projet de loi sera formulé, avec l’aide d’un expert juridique.  Ce projet sera présenté aux comités de pilotage pour rétro-alimentation afin d’assurer sa pertinence et l’aval des parties prenantes.   Ce processus sera accompagné par un expert afin d’assurer la transparence et l’accessibilité.    Le projet de loi sera proposé à la législature nationale.  En cas d’adoption, l’élaboration de la règlementation qui accompagne normalement ce genre de loi sera entamée, encore à l’aide d’un expert en matière de réglementation juridique 


COMPOSANTE 2: ECOTOURISME ET TOURISME DURABLE

	But spécifique #3:

Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme 

	Résultat escompté #3.1:
La zone du Parc Marin de Mohéli dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants, en partenariat avec le projet de soutien au PMM

	Activités correspondantes: 
· structuration des douze associations touristiques villageoises situées dans le Parc Marin 

Depuis sa création en 2001, le Parc Marin de Mohéli, première aire protégée cogérée par les communautés, a bénéficié du soutien de différents partenaires internationaux finançant des projets de conservation de la biodiversité : PNUD, PROGECO (Programme Régional de Gestion Durable des Ressources des zones Côtières des pays de l’océan Indien) financé par l’Union Européenne, Programme de coopération décentralisé de l’UE aux Comores, Réseau des aires marines protégées de la COI, appui de l’Association France Volontaires (Région Réunion) par la mise à disposition d’un volontaire Assistant Technique de l’aire protégée.

Compte tenu du peu de touristes, la MEM est bien incapable de remplir ses missions et ne repose aujourd’hui que sur 3 bénévoles. 

Malgré tous les efforts déployés localement avec le soutien de ces partenaires techniques et financiers, le PMM subsiste aujourd’hui par opportunisme de projet. Pour atteindre sa stratégie de pérennisation et assurer à long terme la conservation participative mise en œuvre dans cette aire protégée, le PMM bénéficie actuellement d’une étude de faisabilité pour un projet d’appui au Parc Marin de Mohéli, financée par l’AFD et le PNUD, visant la réorganisation et la réforme de la gestion du Parc.

Il existe aujourd’hui 12 associations communautaires villageoises dont 5 montrant un intérêt dans le développement de l’écotourisme : ADSEI (Itsamia) ; ADSN (Nioumachoi) ; MDCCOM (Ouallah1) ; FAVECO (Ouallah2) ; AJDM (Miringoni). Le modèle de fonctionnement de ces associations ainsi que les modalités de gestion et de partage des ressources financières nécessitent une révision car ils satisfont peu les villageois
En année 3, il est prévu que ce projet CIR contribue financièrement au fonds fiduciaire qui sera créé dans le cadre du projet AFD. La dotation initiale prévue par l’AFD  est de EUR Mil de USD, à charge au PMM de trouver les ressources complémentaires
· Création de  « sentiers thématiques »

Après définition des spécificités culturelles et d’intérêts touristiques majeurs de chaque village (distillerie d’ylang-ylang, tortues marines, artisanat, récif corallien, restaurant…), inclure ceux-ci dans des circuits touristiques par terre ou par mer et :

· Baliser les sentiers terrestres à l’intérieur de l’île (sentiers verts) et sur la côte (sentiers bleus) ; ces sentiers verts nécessitent une signalétique unique en lien avec la signature du PMM, fabriquée localement, et ils doivent être régulièrement entretenus. La présence d’un guide est rendue obligatoire pour certains sites (à définir).

· Construire des aires de repos à des endroits stratégiques (points de vue), 

· Réaliser des supports de communication (cartes, photos, flyers…) rendues disponibles auprès des associations.

· Création d’activités terrestres et nautiques orientées sur le sport et l’observation 

Certaines des activités actuelles sont hautement attractives (observation des baleines, ponte des tortues, chauve-souris Livingstone…) mais ce sont des activités « uniques » (que l’on ne pratique généralement qu’une fois au cours du séjour). Leur combinaison à la carte associée à des activités sportives et culturelles permettra de prolonger la durée de séjour (sportifs, plongées, projection de films)
· Aménagement des espaces publics touristiques

Les sites à fort potentiel touristique et ceux permettant d’y accéder doivent être aménagés et entretenus, afin de valoriser la destination dans son ensemble et renforcer l’image de destination touristique :

· Construire quelques plateformes couvertes en bois locaux non rares sur la plage principale de Ouénéfou, afin de pouvoir y installer de manière temporaire des structures d’hébergement en toile de tente ; différentes gammes de services pourront être proposés à la clientèle des hôtels sur les îlets, depuis le service de base (panier pic-nic) jusqu’au service « luxe » (langouste et champagne aux chandelles),

· Embellir les principaux villages d’accueil (activité de restauration du bâti et peinture des façades),

· Mettre à disposition des poubelles sur les sites touristiques (plages, villages, chemins…)


	Résultat escompté #3.2 :
La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants

	Activités correspondantes: 

Le choix de développer des produits d’écotourisme dans la forêt du Mont N'Tringui découle du fait que le Mont N'Tringui est une zone d'altitude, brumeuse, entre forêts et lac, où la randonnée peut être développée dans des paysages différents des autres îles et profitera aux populations locales, les plus pauvres des 3 îles.

De plus, Mohéli est le "produit" phare de la destination et Grande Comore a aussi de très belles plages au nord; promouvoir Anjouan par sa mangrove semble donc moins pertinent en terme de diversité et de communication, les mangroves étant moins faciles à promouvoir que la randonnée et les plages de sable blanc.Le développement des activités montagne/randonnée à Anjouan, plages/observation de la faune dans le PMM à Mohéli et volcan/plages à Grande Comore apparait comme une offre plus claire et davantage variée.

· Renforcement des capacités des organisations villageoises 

Les organisations villageoises sont absentes dans la gestion d’hébergements et la création d’activités. Soutenues par les ONG locales telles que Action Comores Anjouan et les associations environnementales locales, elles ont la possibilité de :

· Former et disposer de guides d’écotourisme pour l’observation des roussettes de Livingstone, des oiseaux et des lémuriens ainsi que pour des expéditions dans la forêt et autour du lac Dzialandzé,

· Promouvoir l’usage et la commercialisation des plantes médicinales et des produits forestiers (fruits, miel, etc.) aux touristes et dans les commerces de l’île.

· Création de circuits historiques dans la vieille ville de Mutsamudu 

A Mutsamudu, développer des circuits de visite dans la ville autour des médinas, palais, mosquées, mausolées, portails, places  et fortifications en adoptant une signalétique personnalisée et permettant d’aller à la rencontre d’artisans permettrait de valoriser la ville et ses habitants et de développer des AGR en milieu urbain (guides, artisans, personnel d’entretien…).

· Balisage de sentiers de randonnée et création de haltes/points de vue

Des randonnées pédestres sont organisées malgré l’absence de structure touristique spécialisée. Les activités proposées sont principalement l’observation des roussettes de Livingstone, l’observation des oiseaux forestiers, du lac Dzialandzé et de la chute de Lingoni. De nouveaux sentiers de randonnée sont créés, qui permettent des périples de 2h à 2 jours, vers le Mont N’Tringui et le Lac Dzialandzé ainsi que la visite des distilleries d’ylang-ylang. Ces sentiers permettront la construction d’aires de repos/point de vue, et seront entretenus par le lodge privé et l’entité en charge du Lodge communautaire.

· Appui à la construction d’un Lodge privé

Peu de restaurants et hébergements existent sur Anjouan et aucun dans l’aire du Mont N’Tringui. Cette zone d’Anjouan étant le principal lieu de collecte de bois de chauffe, hypothéquant la survie des forêts sur l’île, il importe de créer une offre à la fois simple et exemplaire, impliquant des entrepreneurs privés et des organisations villageoises. Un lodge privé, pourrait se situer dans le Parc de Bimbini, totalement intégré au paysage. Autonome en énergie (solaire photovoltaïque, solaire thermique, récupération d’eau de pluie…)



	Résultat spécifique #3.3:
La zone du Mont Karthala (Grande Comore) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants

	Activités correspondantes: 

En attendant la re-création d’une zone touristique au nord de l’île (plage du Galawa et ses environs), à même de proposer des activités balnéaires, la zone montagneuse du Karthala etMoroni, capitale nationale et principal point de départ pour une excursion au volcan, doivent proposer des activités aux visiteurs, essentiellement via la valorisation de son patrimoine historique, culturel et religieux pour Moroni et via la randonnée et le VTT pour le volcan et le massif de la Grille.

· Création de circuits historiques dans et autour de Moroni 

A Moroni, tout comme à Mutsamudu, développer des circuits de visite dans la ville autour des médinas, palais, mosquées, mausolées, portails, places et fortifications, en adoptant une signalétique nationale propre (identique à celle de Mutsamudu). 

Tout comme à Anjouan et Mohéli, des guides locaux devront être formés à l’écotourisme.

· Construction d’un gîte communautaire

Appuyer la construction d’un gîte (salle commune, sanitaires, barbecues) au niveau des cabanes agricoles, à mi-chemin de l’ascension du Karthala depuis Mvoni, point de départ principal de Moroni. Ce site est la halte traditionnelle des randonneurs et campeurs, à l’aller ou au retour de l’ascension du Karthala, et ne bénéficie d’aucune infrastructure d’accueil/repos. Ce gîte, géré par une association de guides, permettrait de dynamiser le site et répondre à une attente des randonneurs locaux.

· Balisage de sentiers pédestres et de VTT 

Depuis le point de départ principal des randonnées vers la caldera, Mvoni, ainsi qu’au départ des cabanes agricoles en direction du massif de la Grille, il importe de baliser le sentier pour les marcheurs individuels.

Des cartes de ces sentiers seront téléchargeables et imprimables depuis le site de l’ONT.



	But spécifique #4:
La destination « Comores », reconnue comme destination écotouristique avec des prestations (établissements, activités, services) de qualité, attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses dans des sites de qualité contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois sites retenus par le projet

	Résultat escompté 4.1:
Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables

	Activités correspondantes: 

· Assistance technique auprès de l’UCCIA et d’autres organismes sectoriels pour sélectionner les projets les plus pertinents 

L’UCCIA, à travers son programme « Oser Entreprendre », prévoit de lancer des appels à proposition sur une base régulière tous les 5 mois, dans les trois îles, pour favoriser et accompagner l’entreprenariat. Une enveloppe globale de 2.000.000 € (dont 500.000 € éligibles pour des micro-projets en lien avec le tourisme), financés par des fonds Koweïti sera accordée sous forme de prêts à taux bonifié (8% d’intérêt au lieu de 13% sur le marché), pour un montant maximum de 30.000 € par projet. Après sélection par un comité composé de professionnels, les bénéficiaires seront accompagnés par 3 « coaches » en comptabilité, gestion d’entreprise et gestion de projet, jusqu’à remboursement total du prêt. Le programme a été lancé à Grande Comore où, sur 267 projets reçus, 161 ont été présélectionnés, dont 48 liés au tourisme.
L’UCCIA possède des compétences et moyens limités pour fournir une aide professionnelle aux projets te investissements dans le domaine de l’écotourisme. 
Le comité de sélection doit avoir pour rôle l’identification de projets viables, originaux et innovants, en phase avec les attentes actuelles des touristes internationaux (et donc, aussi, de la diaspora). Afin de garantir cette vision internationale, il semblerait opportun d’accompagner l’UCCIA dans la sélection des projets.

Le SGP du PNUD pourrait accompagner le financement de certains projets soutenus par ce programme, dans la mesure où ceux-ci répondent à un cahier des charges précis en lien avec l’activité écotouristique et ayant une forte composante environnementale.
· Conception et diffusion de modules de formation pour le développement et  le montage de projets bancables dans le domaine touristique en partenariat avec l’Institut Universitaire et de Technologie (IUT) de l’Université des Comores. Les modules viendront compléter la formation diplômante existante dans le domaine du tourisme dispensée par l’IUT. Des stages seront proposés visant à accompagner des TPE dans le développement de projets bancables.

· Formation des « réceptifs » comoriens afin de leur permettre de négocier au mieux avec les Tours Operators de la région ainsi que ceux des marchés cibles
· Cursus de formation diplômante post-bac sur l’évènementiel, sur l’écotourisme et renforcement et professionnalisation des formations de guide en partenariat avec les associations similaires dans les pays de l’Océan Indien et l’île de la Réunion.

Accompagnement des parties prenantes au projet pour faciliter l'accès au marché et la préparation des principaux acteurs de l’écotourisme comorien aux différentes facettes de la gestion des touristes, en particulier pour les fournisseurs d'eau douce, la rédaction des contrats de partenariat, les négociations avec les prestataires de services (transport, guides, etc). Cela pourra également inclure des actions ciblées de renforcement des capacités dans toute la chaine de valeurs des acteurs qu’implique le “développement” d’une nouvelle offre. Ces actions d’accompagnement seront à destination prioritaire des PMEs actives dans le domaine du tourisme.


	Résultat escompté #4.2:
Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace sur l’écotourisme et le patrimoine sur la base des réalisations du projet

	Les Comores ont une image très peu marquée et doivent veiller à en créer et conserver une seule, sans se disperser, au risque de brouiller la communication ; aujourd’hui, différents concepts de promotion sont en concurrence: les Iles Vanille (Comores, Mayotte, Madagascar, Réunion, Maurice, Seychelles) ; les Iles du Canal du Mozambique (Pemba/Mozambique, Zanzibar, Comores, Nosy Be/Madagascar autour de la culture arabo-swahili) ; les Iles de la Lune (Comores). Quel que soit le concept retenu, les Comores doivent se forger une image unique et différenciatrice des autres îles de l’Océan Indien et communiquer via celle-ci dans les différents salons internationaux et sur ses sites institutionnels.

· Accompagnement de l’Office National du Tourisme en termes de marketing et d’information touristiques, soutien à la commercialisation des produits et packages et d’accès aux marchés
Une évaluation des capacités de l’Office National du Tourisme aidera à identifier ses capacités actuelles et ses lacunes principales en matière de promotion du patrimoine comorien, tout en reconnaissant les limites de ce qui est possible.  Selon les résultats, un programme d’action sera élaboré, sur la base des outils mis en place en 2013 en partenariat avec la FAO et la Banque Mondiale, afin de renforcer l’ONTC dans le déploiement de ses responsabilités, et d’accompagner ses actions de marketing.   

· Pour communiquer sur des salons et dans les associations villageoises, hôtels et restaurants de Mohéli, il importera de réaliser une campagne cohérente et innovante, sur des supports de communication modernes (cartes, photos, flyers, DVD, clés USB…) axés sur les trois sites retenus par le projet

· Organiser des eductours pour les agences de voyages des pays cibles de l’écotourisme aux Comores
Aujourd’hui, une destination qui reçoit peu de touristes bénéficie de l’image d’une destination « encore » préservée ; la communication institutionnelle du pays devrait en tenir compte et bien se démarquer des pays voisins aux caractéristiques très différentes. Elle pourrait valoriser l’authenticité, la rareté et l’exclusivité de la destination et éveiller la curiosité de manière décalée, par exemple en insinuant qu’un séjour aux Comores est réservé à quelques privilégiés.

· Le site de l’écotourisme à Mohéli (www.moheli-nature.com) doit être repensé et actualisé
· Soutien à la création d’évènements innovants de portée internationale dans et autour des aires protégées soutenues par le projet CIR
Au sein d’une telle nature, il apparait pertinent de communiquer sur des évènements sportifs, fédérateurs et bénéficiant de retombées médiatiques, notamment via Internet (vidéos postées sur YouTube, popularisation de l’utilisation de caméras embarquées de style GO Pro…):

· Inviter des champions de kite-surf à venir s’entrainer/tester de nouveaux matériels à Nioumachoi ;

· Organiser dans le PMM, durant la saison des baleines, une compétition internationale de photos sous-marines ;
· Raid aller/retour sur le Karthala (dans la journée)
· Organiser un raid de traversée nord-sud de Grande Comore (Mitsamiouli/Moroni via le Karthala), en partenariat avec des entreprises nationales (équipements sportifs, logistique, couverture presse et TV…).




La dimension genre dans les activités du projet
Le rapport de suivi des OMD (2010) indique que des discriminations persistent encore entre les genres, bien que le pays ait accompli des progrès énormes en matière de scolarisation des filles. Au sein de la société Comorienne, de religion musulmane, les femmes occupent une place privilégiée puisqu’elles héritent, par exemple, de toutes les terres familiales à la Grande Comore et d’une partie des terres dans les deux autres îles, et les maisons leurs appartiennent. Les femmes ont plus de facilité à obtenir un microcrédit que les hommes, notamment grâce à leur tradition d’épargne et leur meilleur taux de remboursement. En revanche, les femmes font face à de nombreuses difficultés en matière d’emploi: seules 43% des femmes travaillent, souvent dans des emplois plus précaires que les hommes. Leur part dans le salariat est beaucoup plus faible et l’essentiel de leurs occupations sont dans le secteur de l’agriculture, au sein des parcelles familiales. En 2011, les femmes sont peu présentes dans la vie politique et les affaires publiques. Les politiques et lois officielles encouragent l’égalité entre les hommes et les femmes dans ces domaines, mais leur application n’est pas effective, en l’absence de mécanismes spécifiques de suivi.

Le projet s'assurera que les objectifs et activités développés soient spécifiquement promus auprès des femmes et qu'elles perçoivent clairement quels sont leurs bénéfices propres à y participer. Le projet impliquera les femmes dans toutes les activités de renforcement des capacités et renforcera leur rôle dans le développement de la communauté. Les activités du projetprendronten compte les capacitéset tâchesspécifiques des femmeset viseront à en alléger le fardeau.

3.3 Activités de mobilisation de fonds et processus d’élaboration du projet
Le tourisme figure comme secteur incontournable pour le développement économique du pays et la réduction de la pauvreté dans toutes les études sur les Comores réalisées depuis 20 ans. Le tourisme a été jugé prioritaire par le gouvernement de l'Union des Comores plus récemment dans l’EDIC validée en 2007, dans la SCRP 2010-2014 ainsi que dans le plan à moyen terme pour l'intégration du commerce (2012-2015). Le tourisme offre une tribune pour les différentes dimensions de la culture, dresse toute une gamme d’expressions culturelles et fournit une variété de biens et de services culturels pour le plaisir des touristes ainsi que des bénéfices économiques pour les communautés. Le tourisme devient le moyen de développer des industries culturelles et créatrices, revitalisant les sous-secteurs de l’économie urbaine, stimulant le développement local, générant des emplois décents et favorisant l’entreprenariat et in fine le développement durable.
Cette proposition de projet est le résultat direct de consultations menées depuis 2010. Elle est la concrétisation de la première stratégie de mobilisation des ressources de l’aide pour le commerce. Sous l'égide du programme du CIR dans les Comores et la coordination du Point focal du CIR, l’Unité Nationale de Mise en Œuvre du CIR (UNMO) aux Comores a organisé plusieurs ateliers de consultation (juillet 2011, septembre 2012) pour définir les chantiers prioritaires visant à relancer l’exportation et diversifier les marchés. Ces ateliers participatifs, auxquels de nombreux partenaires techniques et financiers ont participé, ont mené à la préparation du PMT 2012-2015 qui ne contient pas moins de 6 chantiers traitant directement du tourisme. Au cours de ces ateliers, les bailleurs de fonds présents, à l’exception de l’AFD et du PNUD, ont indiqué que le développement de l’écotourisme aux Comores, et de l’initiative privée en général, ne faisaient pas partie à l’heure actuelle des priorités de leur programme d’assistance pour la période 2012-2015 (à l’exception de certains pays du Comité Arabe qui ont indiqué que des investissements par des opérateurs privés seraient promus).
Le PMT a lui-même fait l’objet d’une présentation détaillée lors d’une table ronde multi-donateurs « Comores Vision 2015 », organisée en partenariat avec le SE du CIR le 8 novembre 2012 au siège de l’OMC à Genève, Suisse. Cet événement majeur a vu la participation d’une soixantaine de pays et partenaires au développement. Parmi les 18 chantiers retenus dans le PMT, plusieurs ont fait l’objet de discussions poussées avec les PTF, notamment sur l’exportation des produits de rente, le processus d’adhésion à l’OMC et le développement de l’éco-tourisme. La France (AFD) a indiqué qu’un projet visant à redynamiser le Parc Marin de Mohéli serait instruit en 2013. Le PNUD a indiqué qu’un financement du FEM pour le développement des aires protégées aux Comores serait recherché en 2014. Le SE du CIR a confirmé son soutien pour la formulation de projets dans ces thématiques.

Des rencontres individuelles avec le Facilitateur des donateurs (France) et les PTF résidents et des consultations des parties prenantes ont été organisées durant le 2nd semestre 2013 pour réfléchir et présenter le contenu de ce projet, notamment dans le but de créer des synergies avec les projets FEM et AFD. Des consultations ont été menées en parallèle avec les principaux investisseurs privés aux Comores, afin de les sensibiliser au type de tourisme promu et évaluer leur intérêt au soutien de ce projet. La mise en œuvre du projet se fera en étroite coordination et complémentarité avec toutes les initiatives en cours dans le domaine et notamment le Programme PNUD/FEM pour les Aires Protégées et le projet AFD de soutien au Parc Marin de Mohéli. La finalité des projets de la catégorie 2 du CIR est d’attirer des financements complémentaires en termes d’investissements, afin d’assurer un plus grand impact. 
3.4 Budget sommaire avec indication de financement public
Le financement de la catégorie 2 des projets du CIR est prévu pour trois ans et a comme but d’aider à mettre en œuvre les projets prioritaires figurant dans la Matrice des actions de l’EDIC. La portée et le coût budgétisé du programme sont tels que le gouvernement et ses partenaires de développement locaux puissent le financer, les ressources du FASCIR servant de complément.
Pour ce projet de la catégorie 2, le PNUD apporte USD100,000 à titre de contribution au budget du projet (espèces) et USD100,000 en nature, l’UNESCO apporte USD230,000 en nature et le financement attendu du CIR pour les composantes décrites dans le projet se monte à USD2,996,192 de la part du fonds d’affectation spécial du Cadre Intégrée Renforcé, ventilés sous les principaux postes budgétaires suivants :
Tableau : 3 Principaux postes budgétaires (en dollars des Etats-Unis)
	Budget sommaire par catégorie pour les 2 composantes

	N° de compte
	Catégorie
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	71200
	Experts Internationaux
	162 000
	194 100
	47 700

	71400
	Experts Nationaux
	141 500
	165 000
	108 500

	71600
	Voyages et missions
	111 000
	130 200
	82 800

	72200
	Matériel
	150 500
	181 000
	0

	72300
	Concours financier
	708 500
	90 000
	60 000

	74200
	Frais de fonctionnement
	67 000
	67 000
	67 000

	75700
	Ateliers de formation 
	84 000
	144 500
	31 500

	Sub-total 1
	1 424 500
	971 800
	397 500

	 
	Sundry (4%)
	56 980
	38 872
	15 900

	 
	GMS (cumulé)
	110 896
	76 946
	31 824

	 
	Grand Total
	1 592 376
	1 087 618
	445 224

	
	
	
	
	3 125 219


Les frais de gestion (GMS) de l’UNESCO et s’élèvent à 7% et ceux du PNUD à 8% du budget relatif aux composantes exécutées par chacune de ces agences. 

Une contribution en nature est attendue du gouvernement pour couvrir des coûts opérationnels à la charge de la partie nationale. Cette contribution sera de l’ordre de 50’000 dollars américains et comprend des bureaux dédiés et les salaires et autres émoluments des personnels mis à contribution dans la mise en œuvre du Projet, ainsi que toutes autres facilités.
3.5 Stratégie de durabilité
Un certain nombre de mesures de protection ont été incorporées dans la conception du projet, afin de maximiser ses chances de durabilité. La mesure la plus significative est l’appropriation nationale du projet par la contrepartie comorienne, l’UNMO, le Ministère des Finances, de l’Économie, du Budget, de l’Investissement et du Commerce Extérieur, ainsi que d’autres institutions d’appui au niveau national et local qui participeront activement aux aspects institutionnels du projet. Le projet dépend largement de la coopération entre le gouvernement, le secteur privé et la communauté locale et de leur appui pour la continuité du projet.
Le gouvernement comorien devra s’assurer que les actions et résultats du projet, tel qu’escomptés dans le document (cf. cadre logique) auront contribué à atteindre certains des indicateurs identifiés dans le cadre stratégique national. En parallèle, le soutien apporté au projet, en termes de conseils et d’orientations, prodigués par les partenaires d’exécution du projet devra permettre au gouvernement d’améliorer sa capacité à gérer et coordonner des projets complexes multipartenaires.
La stratégie principale du projet est de développer une démarche systémique qui favorisera une approche intégrée à la fois écologique, sociale, économique, législative, culturelle et touristique. Le diagnostic programmé au début du lancement du projet nourrira la réflexion et  permettra de :
· Mettre l’accent sur la nécessité de s’attaquer aux problèmes du développement durable ;
· Respecter et valoriser l’originalité, les droits et les croyances des cultures locales par un éco-tourisme culturel ;
· Établir un encadrement et un plan d’action partagés par tous les acteurs ;
· Promouvoir un mode d’exploitation et d’actions à la fois pragmatique et éclairé ;
· Sensibiliser les communautés locales et les différents acteurs pour l’adoption des approches et comportements plus durables aux conditions locales ;
· Créer les structures de pilotage qui collaboreront directement avec la structure de coordination du projet.
Le projet dépend très largement de la coopération entre le gouvernement, les organismes internationaux, le secteur privé et les communautés locales concernées des 3 îles et de leur appui pour la continuité du projet. 

Les revenus du tourisme n’atteindront les populations qu’à la condition que l’accès aux îles soit facilité : l’accès international doit être amélioré, notamment depuis l’Europe et l’Asie ; les déplacements inter-îles, par air et mer doivent revoir leur coût à la baisse et être moins aléatoires ; les formalités douanières inter-îles doivent être simplifiées. L’écotourisme a été choisi comme le fer de lance du tourisme comorien ; la destination n’a d’autre choix que de se démarquer des îles voisines et communiquer sur une image forte, en phase avec un environnement réellement protégé.
Le projet visant différemment 3 îles, il est important de distinguer leur situation pour la stratégie de durabilité :

Pour Mohéli, La priorité est la mise en œuvre du PMM en tant que véritable organe de gestion économique et de préservation du site. Le Directeur du PMM doit avoir un cahier des charges très clair et, outre les associations communautaires villageoises, il doit être encadré par les partenaires institutionnels compétents pour toute prise de décision relative à l’exploitation de ressources au sein du PMM.
Cette mise en œuvre devra s’accompagner d’une refonte/renforcement de l’actuelle structure promotionnelle et commerciale, en l’occurrence la MEM. Celui-ci, de par sa présence active sur les salons internationaux, sera capable de présenter/valoriser les ressources de l’île, l’ensemble des hébergements et leur type ainsi que les activités proposées. La MEM deviendra la vitrine de promotion et de réservation de Mohéli, en contact permanent avec les agences de voyages, transporteurs et hébergeurs, et transmettra une image qualitative de cette nouvelle destination d’écotourisme.

Le développement touristique de Mohéli passe en priorité par sa préservation, à savoir la sécurisation des investissements qui auront été étudiés et validés dans des zones prédéfinies, et qui font partie d’une véritable vision stratégique, comprenant des lignes directrices et des objectifs de développement à moyen et long termes. Les projets financés par l’UCCIA seront accompagnés par tous les acteurs concernés et l’UCCIA veillera à ne pas financer de projets contradictoires, en doublon, énergivores, hors zonage ou saturant l’espace naturel.

Enfin, le cadre législatif relatif à l’exploitation des ressources au sein du PMM doit être renforcé afin que les atteintes portées à l’environnement (utilisation de sable dans la construction, augmentation des parcelles d’ylang-ylang, multiplication des alambics et aggravation de la déforestation pour bois de chauffe…) diminuent et que les sites de l’île et du PMM soient réellement « protégés ». 

Pour Anjouan, la population concernée par le projet étant la plus pauvre de l’île et la moins éduquée, le projet proposera un accompagnement dans la durée et des programmes de formations de base à l’accueil et la gestion touristique communautaire : création d’une structure communautaire d’écotourisme, organisation et fonctionnement de cette structure, méthode de distribution des revenus, etc. 
La lutte contre la déforestation étant un enjeu majeur dans cette zone, les programmes de sensibilisation seront multipliés auprès des populations (adultes, scolaires, visiteurs…) par des « «écogardes » et des solutions alternatives seront étudiées avec les populations concernées. 
La construction des lodges (privé et communautaire) sera réalisée par les artisans locaux, préalablement formés aux techniques d’écoconstruction.
Pour la Grande Comore, Moroni, principal point d’entrée aux Comores, sera à même d’offrir des circuits culturels aux visiteurs (ceux visitant Grande Comore et ceux en transit de Mohéli et Anjouan). L’accueil des visiteurs existera dès l’aéroport et l’offre touristique nationale sera claire, moderne et organisée par l’ONT.
Les projets d’hébergements financés par l’UCCIA seront répartis tout autour de l’île et sur le Karthala. De qualité et réalisés par une main d’œuvre locale formée et dans la mesure du possible avec des matériaux locaux, ils deviendront des références en matière de construction. 

Pour être identifiée comme destination d’écotourisme, une politique environnementale et sociale forte sera menée sur les trois îles, permettant la préservation d’aires pré-identifiées, le zonage relatif à la construction de toutes nouvelles infrastructures, touristiques ou non, la préférence donnée à la production et consommation locales et une forte cohérence entre les actions menées.

Le rôle de l’ONT est primordial dans la reconnaissance de la destination dans son ensemble à l’échelle internationale. Des prérogatives clairement définies lui permettront de mettre en œuvre une politique d’image et d’orientation touristique des 3 îles.

L’image des îles sera affirmée par une identification forte et communication ciblée, appropriée aux différents canaux de communication (sites Internet, salons, etc.). Dans les salons internationaux sélectionnés, la présence de l’ONT, de la MEM, de professionnels des 3 îles et d’artisans permettra de placer le pays sur la carte des destinations d’écotourisme.
Finalement, le projet sera complémentaire et en ligne avec d'autres initiatives en cours visant à augmenter la compétitivité de l’écotourisme. Des synergies avec d’autres projets dans les mêmes secteurs seront étudiées et développés pour améliorer la réussite de ce projet. Il s’agit concrètement de capitaliser et mutualiser les initiatives prises et en cours avec d’autres acteurs et partenaires comme Le Ministère chargé de l’Environnement, Le Ministère chargé du Tourisme, le Ministère chargé de l’Education et de la culture, le Collectif du Patrimoine des Comores, le Centre du Patrimoine Mondial, la Fondation France UNESCO, l’Ambassade de France, l’Ambassade des Etats Unis et le projet Aires Protégées.
3.6 Stratégie de sortie
Une évaluation indépendante sera effectuée au début de la dernière année du projet, afin de formuler des recommandations en ce qui concerne le devenir du projet et la possibilité d’engager une deuxième phase. À défaut, la stratégie de sortie sera enclenchée et le projet retirera progressivement son assistance au cours de la troisième année. 
Il est fortement probable, qu’étant donnée le peu d’intérêt apporté jusqu’alors au développement du secteur, et vu les besoins importants et contraintes structurelles lourdes, qu’une assistance technique soit toujours nécessaire en fin de projet afin notamment de garantir la pérennité des aires protégées.
Les biens d’équipement acquis dans le cadre du projet seront transférés à leurs destinataires originaux à la fin du projet. Ces équipements seront propriété des coopératives dans l’objectif d’améliorer la durabilité des actions du projet au-delà de la période de trois ans. Toutes les décisions sur les biens d'équipement seront arrêtées lors de la dernière réunion du Comité de Pilotage.
Le projet donnera des opportunités de formation des ressources humaines et de création de comités de pilotage ainsi que des ateliers. Le projet engagera des consultants nationaux dans la mesure du possible et ce, dans l’objectif de renforcer les capacités nationales et d’améliorer la pérennité du projet.
L’évaluation à mi-parcours du projet déclinera la structure « administrative » appropriée au niveau de chaque site ou de chaque île, chargée de prendre le relais de la coordination du projet.

En effet, les principaux responsables et acteurs des trois sites seront sensibilisés et formés sur l’impact du tourisme et aux valeurs intrinsèques de la culture. Des structures de cogestion mutualiste seront mises en place au cours de la mise en œuvre du projet, afin de mieux capitaliser les acquis, assurer la continuité des actions et dérouler un programme d’ensemble pour le développement durable.

Pour ce faire, le programme de développement durable de l’écotourisme culturel coïncidera avec les besoins des collectivités locales appelées à jouer un rôle de leadership aux bénéfices des populations locales et des touristes.

La gestion et le développement de l’écotourisme culturel tiendront compte des nouveaux changements et de l’équilibre à trouver entre la conservation de l’environnement et le transfert des technologies d’une part; les intérêts des communautés locales, des entrepreneurs et des touristes d’autre part.

Les résultats escomptés, une fois atteints, permettront de créer de l’emploi à travers le développement d’activités d’écotourisme sur les trois îles profitant de la valorisation du patrimoine et du capital touristique des Comores. Le projet retirera son progressivement son assistance au cours de la troisième année, lorsque les savoir-faire auront été transmis dans divers types de métiers (construction, restauration, artisanat, services, accompagnement de terrain) par des professionnels et consultants externes, de nombreuses activités ludiques seront développées, des hébergements de qualité seront construits, l’ONT sera une entité autonome et innovante, la destination commencera à être identifiée « écotourisme ».
En un mot une approche holistique et intégrée sera privilégiée dans la complémentarité et la mutualisation des  parties prenantes formelles et informelles.
SECTION 4: STRATEGIE EN MATIERE DE RISQUE ET ATTENUATION DES RISQUES

4.1 Risques externes à l’exécution du projet
Le projet présente évidemment des risques très forts, compte tenu notamment de l'absence d'un plan directeur du tourisme, de bonnes statistiques ou même d'un cadre juridique solide. Ceux-ci sont détaillés ci-dessous.

Les contraintes au développement du tourisme, développées dans de nombreux rapports, sont nombreuses  et doivent être considérées dans le cadre de ce projet pour le facteur de risque qu’elles apportent dans la poursuite des objectifs de ce projet. 
Les risques externes entrent dans trois catégories :

	Type de Risque
	Description

	Risques politiques, juridiques et structurels
	· Risques politiques post-conflit 

· Risque de catastrophes naturelles (inondation, tsunami, Karthala) 

· Les atteintes portées à l’environnement (utilisation de sable dans la construction, augmentation des parcelles d’ylang-ylang, multiplication des alambics et aggravation de la déforestation pour bois de chauffe sur les 3 îles) ;

· Risques liés au régime foncier, à la confiscation, l’expropriation et à la nationalisation des terres. 
· L’absence de vision stratégique, de lignes directrices et d’objectifs de développement à moyen et long terme

	Risques logistiques
	· Risques liés aux coûts des facteurs et à leurs accès (fret, électricité) ;

· L’accès international limité perdurant si les nouvelles liaisons ouvertes en 2013/2014 ne sont pas rentables à long terme;

· Les déplacements inter-îles, par air et mer chers et souvent aléatoires ;

	Risques économiques
	· Absence de contreparties fiables dans le domaine de l’écotourisme ;

· Absence de  coopération de la part des bénéficiaires du projet (déficit dans la culture nationale en matière de coopératives) ;

· Une instabilité juridique et économique, empêchant la sécurisation des investissements touristiques ; 

· Concurrence accrue de Madagascar, qui a un énorme potentiel écotouristique et est engagé sur le même créneau que les Comores, bénéficie d’une visibilité supérieure et en voie de stabilisation politique 


4.2 Risques inhérents à l’exécution et aux résultats du projet
· Comme le projet porte sur trois îles, ceci risque de poser des problèmes de communication ;
· L’insuffisance de l’infrastructure de communication dans le pays, notamment les liaisons de transport entre les îles, peut également présenter un risque susceptible d’affecter le bon déroulement du projet : le réseau routier est en mauvais état, ce à quoi il faut ajouter le fait que les moyens de transport par voie maritime entre les îles soient très incertains. Absence d’opérateurs privés pour des projets d’hébergements sur les îles ;

· Résistance de la part de certains acteurs locaux en place qui ne souhaitent pas l’arrivée de concurrents ;

· Pression accentuée sur le foncier, notamment à Mohéli en zone limitrophe du PMM et dans les villages du PMM ;

· Faiblesse structurelle du PMM.
4.3 Stratégie d’atténuation des risques
La situation politique et économique du pays est actuellement stable et des risques immédiats dans la situation politique et économique ne sont pas prévus. Le pays vit sa troisième alternance politique, malgré quelques risques séparatistes et un Etat central qui reste fragile. 

Cette situation politique stable donne un bon environnement à la réussite du projet. Toutefois, la situation politique reste toujours un risque à prendre en compte à cause de la longue histoire d’instabilité politique. En outre, le pays est souvent exposé à de conflits inter villageois liés à des problèmes fonciers et politiques. 
La question cruciale concerne la facilitation de la communication entre les acteurs situés dans différents endroits géographiques. Cela est très important pour garantir la bonne mise en œuvre du projet. 

Parallèlement, il est important de bien expliquer les fondements et les objectifs du projet aux acteurs ; une mise en œuvre efficace du projet n’est possible que si les communautés locales comprennent et soutiennent le projet avec une participation active et un engagement à long terme.

Tableau 12: Les risques inhérents aux résultats du projet

	Résultats
	Risques potentiels
	Mesures d’atténuation

	But spécifique 1 : L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste
	Prédominance du métier et des produits du bois par rapport aux autres sous-secteurs de l’artisanat
Difficulté à définir les attentes des divers marchés cibles et de les réconcilier entre elles
	Les ateliers de production et formation qui seront mis en place valoriseront l’ensemble des métiers de l’artisanat aux Comores
Un dialogue politique sera instauré dès le démarrage du projet à-travers la constitution du comité de pilotage unique du projet

	But spécifique 2 : Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois.
	Risque de conflits d’intérêts inter villageois et ou interprofessionnels
	Le projet déroulera des méthodes participatives et inclusives des communautés et des acteurs. Les conflits potentiels seront abordés et traités au sein des structures mutualistes et de coordination.

	But spécifique 3 : Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme.
	Absence de produits touristiques à promouvoir sur le long terme

Absence de dialogues entre les différentes communautés villageoises
	Les efforts seront maintenus tout au long du projet pour intégrer ses deux composantes, afin d’accélérer la mise à disposition de produits « patrimoine » auprès des populations

Le projet déroulera des méthodes participatives et inclusives des communautés et des acteurs. Les conflits potentiels seront abordés et traités au sein des structures mutualistes et de coordination.

	But spécifique 4 : La destination « Comores », reconnue comme destination « écotourisme » attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois îles.
	Mauvaise analyse de la demande pour un écotourisme aux Comores (conclusions des « eductours » ou de l’analyse des chaines de valeur mal traduite en actions)

Plus grande visibilité de la destination sans avoir les produits et services en place

Multiplicités des initiatives de promotion « concurrentes » de l’ONT
	L’analyse précise de la demande pour l’écotourisme comorien, chiffrée et segmentée sera menée au démarrage du projet sur la base des premiers résultats produits par le projet SmartFish et en partenariat avec l’ONTC

La participation et l’organisation d’évènements se fera en 2nde partie du projet une fois les produits et acteurs touristiques bien définis, en partenariat avec l’OMT si possible
Définition des actions en partenariat avec les autorités concernées et les autres coopérations




Par ailleurs, les PEMO et les autorités nationales devront veiller à ce que le projet CIR soit vu comme un seul et unique projet avec deux composantes complémentaires. Les PEMO devront donc utiliser la même identité visuelle, le même titre du projet, ainsi que les logos de chacune des organisations participantes dans toutes les activités (UNESCO, PNUD, Gouvernement de l’Union des Comores, CIR)
La manière dont les acteurs dans leur ensemble vont se saisir du projet et comment le concept d’ « écotourisme » au sens large va se développer parmi eux sera un pilier fondateur du projet.

Ses fondements et objectifs seront détaillés aux acteurs locaux dans un but d’écoute, d’échange et d’appropriation de leur part, permettant une mise en œuvre efficace du projet et un engagement dans la durée.

SECTION 5: ARRANGEMENTS DE MISE EN ŒUVRE CONCERNANT LE PROJET

Les arrangements de mise en œuvre du projet présentés ci-dessous reflètent une double volonté des autorités comoriennes.
S’agissant d’un projet s’inscrivant dans le programme du cadre intégré renforcé, il appartiendra de s’assurer, tout au long de la durée de vie du projet, que celui-ci participe à la stratégie affichée d’appropriation nationale de la gestion des projets d’assistance technique visant à l’intégration commerciale de l’Union des Comores. Cela signifie que l’Unité Nationale de Mise en Œuvre (UNMO) devra progressivement s’approprier les outils de gestion développés et utilisés par le projet avec la possibilité de les partager avec un plus grand nombre, au sein du ministère chargé du commerce mais également auprès d’autres instances partie prenante aux arrangements nationaux de mise en œuvre du CIR aux Comores (ministère en charge du tourisme, directions régionales, ONT, ACT, UCCIA, entre autres entités). 

Les partenaires du CIR retenus par le Gouvernement des Comores à titre de partenaires d’exécution sont le bureau pays du Programme des Nations Unies pour le Développement - PNUD pour la composante écotourisme et l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) en étroite collaboration avec le Gouvernement à travers le ministère en charge du commerce et l’UNMO. Ces agences pourront également faire appel à d’autres entités spécialisées  nationales   (Union des chambres  de commerce, d’industrie et d’agriculture des Comores - UCCIA), l’Office National du Tourisme et les Offices Régionaux du Tourisme, l’Association Comorienne du Tourisme, entre autres, ou internationales (Organisation Mondiale du Tourisme, ITC, ONG Blue Ventures, Programme FAO/SMARTFISH) par exemple.
Le PNUD et l’UNESCO veilleront à créer et à exploiter les synergies potentielles entre ce projet et les autres projets mis en place par des agences SNU et d’autres partenaires au développement ; entre autres le projet de création d’aires protégées marines et terrestres du PNUD/FEM et le projet de réhabilitation du Parc Marin de Mohéli soutenu par l’AFD. Le PNUD et l’UNESCO s’assureront également que la mise en œuvre du projet s’inscrit en ligne avec la volonté et les engagements du Gouvernement en matière de développement durable.

Par ailleurs, les arrangements de mise en œuvre proposés veilleront à favoriser une appropriation graduelle des compétences et savoirs portant sur le thème du projet, en synergie avec les principaux intervenants comoriens. L’UNMO devra pouvoir lier les avancées du projet aux indicateurs compris dans l’axe prioritaire 2 de la SCRP et du Plan à Moyen Terme pour l’intégration au commerce des Comores. 

Dans ce cadre, le rôle du bureau du PNUD Comores, une des deux entités choisies pour être PEMO de ce projet, sera fondamental : de par sa situation privilégiée parmi les partenaires au développement des Comores, le bureau du PNUD devra continuer à prodiguer les conseils et orientations nécessaires à l’UNMO et autres entités qui participeront à la mise en œuvre du projet. Ces conseils porteront principalement sur l’articulation du projet avec les politiques et stratégies nationales de développement, de réduction de la pauvreté et du développement humain, mais aussi sur la coordination des bailleurs de fonds pour le soutien au développement économique et du commerce. Cette fonction jouée par le bureau du PNUD s’ajoutera à celle purement fiduciaire découlant de son rôle de Principale Entité de Mise en Œuvre (PEMO).

Les modalités de coopération entre l’UNMO et les deux PEMO seront décrites dans des MoU signés entre l’UNMO, au nom du gouvernement et chaque agence. Par ailleurs, chaque PEMO signera un accord de partenariat avec l’UNOPS, en sa qualité de gestionnaire du fonds d’affectation spéciale du CIR.
5.1  Description des entités de mise en œuvre
L’UNESCO s’emploie à créer les conditions d’un dialogue entre les civilisations, les cultures et les peuples, fondé sur le respect de valeurs partagées par tous. C’est par ce dialogue que le monde peut parvenir à des conceptions globales du développement durable intégrant le respect des droits de l’homme, le respect mutuel et la réduction de la pauvreté, tous ces points étant au cœur de la mission de l’UNESCO et de son action. 

Les grandes orientations et les objectifs concrets de la communauté internationale – tels qu’énoncés dans les objectifs de développement convenus au niveau international, notamment les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) – sous-tendent toutes les stratégies et activités de l’UNESCO. Ainsi, les compétences uniques de l’UNESCO dans les domaines de l’éducation, des sciences, de la culture, de la communication et de l’information contribuent à la réalisation de ces buts. 

La mission de l’UNESCO est de contribuer à l’édification de la paix, à l’élimination de la pauvreté, au développement durable et au dialogue interculturel par l’éducation, les sciences, la culture, la communication et l’information. 

Au cours des quinze dernières années, l’UNESCO s’est appliquée à démontrer le rôle de la culture dans les processus de développement, que ce soit comme secteur d’activités organisé avec un fort impact économique et social, qu’en tant qu’élément transversal incontournable pour atteindre d’autres objectifs de développement, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’environnement ou de la gouvernance. 

L’Organisation a également mené de nombreuses initiatives visant à intégrer la culture dans l’agenda international du développement. En 2010, ces efforts ont porté leurs fruits avec, notamment, la reconnaissance explicite de la contribution de la culture au développement dans le document final du Sommet mondial sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et l’adoption de la Résolution 65/166 sur la Culture et le développement par l’Assemblée générale des Nations Unies. 

Ces réalisations à l'échelle mondiale ont été appuyées par le succès de la mise en œuvre de dix-huit programmes Culture et Développement financés par le Fonds espagnol pour la réalisation des OMD (F-OMD). Ces programmes conjoints ont permis la création d’environ 1 million d'emplois directs et ont touché  7 millions de bénéficiaires indirects, en ciblant en particulier les personnes appartenant aux minorités, les peuples autochtones, les femmes et les jeunes. Ils ont ainsi montré que la culture est un secteur qui génère des revenus et des emplois, mais qu’elle constitue aussi un point d’entrée privilégié pour favoriser, entre autres, l’autonomisation des femmes ou la construction de la citoyenneté. Une des caractéristiques singulières de ces programmes est l’importance accordée à la création de systèmes de collecte de données et de statistiques, l’élaboration de politiques et de stratégies et le renforcement des capacités, éléments qui se sont révélés essentiels pour promouvoir un développement humain durable et inclusif aux niveaux local et national. 

Aujourd’hui, l’UNESCO se doit de capitaliser sur ces initiatives pour continuer à mettre en pratique cette vision et réunir suffisamment d’expériences pour générer assez de savoirs et de données démontrant, par les faits et de manière irréfutable, combien et comment la culture contribue au développement. C’est dans ce cadre que l’UNESCO met en œuvre des projets et propose des outils pour opérationnaliser la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Il s’agit ainsi de créer, diffuser et partager les connaissances et les expériences acquises, en mettant au service des acteurs du secteur culturel et créatif des instruments leur permettant de travailler plus efficacement en faveur de l’émergence de secteurs culturels dynamiques.
Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) Comores dans son rôle de partenaire au développement résident a été retenu par le gouvernement comorien comme la Principale  Entité de Mise en Œuvre (PEMO) et à ce titre de gestionnaire fiduciaire et financière du programme d’aide à l’amélioration des capacités commerciales des Comores.  

La portée de ce projet s’inscrit dans les compétences et mandat du PNUD Comores dans le pays.  Le PNUD Comores est un centre de référence pour l’accompagnement du pays dans ses efforts pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement, au travers du renforcement des capacités nationales. De par son mandat et ses avantages comparatifs, le PNUD Comores  focalise son appui sur la croissance économique et la réduction de la pauvreté parmi ses domaines prioritaires. En outre, l’agence accompagne  le Gouvernement de l’Union des Comores, par des appuis-conseils en matière de programmation stratégique, de coordination de l’aide et de mobilisation de ressources.

Le PNUD Comores accompagne le déploiement du programme du CIR aux Comores depuis 2007. Le PNUD a conduit la réalisation de l’EDIC (2007), a mis en place le projet CIR de catégorie 1 en délégation d service du gouvernement comorien sur la période 2011-2013. Le PNUD coordonne la mise à jour de l’EDIC des Comores et sera partie prenante dans le projet CIR de catégorie 2 concernant la commercialisation des produits de rente.
Le PNUD est un partenaire incontournable pour le développement de l’offre touristique des Comores à-travers les volets environnement de son action. Le PNUD a mobilisé des ressources évaluées à environ USD 10 millions auprès du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) qui seront utilisés pour deux projets complémentaires au projet présent :
· Mise en place d’un réseau d’Aires Protégées aux Comores

· Valorisation du Parc Matin de Mohéli, en partenariat avec l’Agence Française de Développement (AFD)
Le PNUD Comores sera donc idéalement placé afin de multiplier les synergies entre les différentes initiatives qu’il est amené à coordonner et, de ce fait, pour éviter les doublons potentiels. 

Par ailleurs, l’UNESCO et le PNUD participent tous deux au Comité directeur des Nations Unies sur le tourisme pour le développement (UN Steering Committee on Tourism for Development - SCTD)

En 2010, l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) a lancé une initiative pour une approche plus cohérente de développement du tourisme au niveau international. Le CDTD rassemble les expériences et tourisme expertise de chacun de ses membres en vue de créer des synergies pour une livraison plus coordonnée, plus efficace et efficiente d’une assistance technique propre au tourisme pour les pays en développement, complétant ainsi leurs efforts pour construire un secteur concurrentiel national du tourisme.Depuis, neuf organisations internationales clés ont uni leurs forces et ont formé le Comité directeur des Nations Unies sur le tourisme pour le développement avec l'objectif de renforcer l'impact sur le développement du tourisme international.
L’UNESCO et le PNUD sont donc idéalement placer pour mobiliser une assistance technique multi-facette et multidisciplinaire.
5.2 Appropriation nationale
L’élaboration de ce document de projet a été initiée par l’UNMO du CIR aux Comores, sous l’impulsion du point focal du CIR. Le point de départ en a été la préparation de la SCRP 2010-2014, durant laquelle de nombreuses parties prenantes ont souligné le caractère impérieux du développement du potentiel touristique, et notamment éco-touristique des Comores. 

Les phases d’identification (2010-2012) et de formulation du projet (2013-2014) ont permis de multiplier les concertations avec les futures parties prenantes, que ce soit au niveau national (Direction du Tourisme) que régionale ou du secteur privé. Ces consultations ont permis à l’UNMO et à l’équipe de formulation de mieux appréhender le besoin des parties prenantes d’être associé au projet dès sa formulation, mais aussi dans sa mise en œuvre et dans le processus de suivi-évaluation. 
De ce fait, le projet maintiendra une approche « d’apprentissage par l’action ». Pendant la mise en œuvre des activités, les PEMO et les autres partenaires techniques d’exécution l’UNMO-CIR travailleront en étroite collaboration et impliqueront directement les bénéficiaires en vue de déterminer le chronogramme des interventions du projet. L’appropriation des objectifs et des activités du projet par l’ensemble des parties prenantes, garantira la pérennité des impacts du projet et assurera une stratégie de sortie réussie.

A partir de mai 2014, la mise en place de la phase 2 du projet CIR de catégorie 1 aux Comores sera confiée à l’UNMO, après une première phase en cogestion avec le bureau du PNUD Comores. Cette nouvelle responsabilité, outre qu’elle normalise la situation des Comores dans le cadre du CIR indique également qu’un cap de maturité a été franchi. C’est en cela que l’UNMO deviendra un partenaire clé du la mise en place du programme –et non plus du projet- CIR aux Comores. 

L’UNMO sera le relais de toutes les activités de ce projet vers les bénéficiaires (organisations institutions liées au tourisme, associations socioprofessionnelles du sous-secteur éco-touristique) et toutes autres structures parties prenante. En étroite collaboration avec l’Equipe de Projet de la C2 qu’elle complète en fournissant son appui technique et stratégique, l’UNMO assurera la communication de rapports au Comité de pilotage du projet et au Point Focal du CIR. A terme, le relais sera transféré complètement aux ministères concernés, aux institutions  et organisations socioprofessionnelles liées au tourisme. 

Pour contribuer à une forte appropriation nationale des consultations régulières avec les parties prenantes, surtout avec les bénéficiaires du projet, continueront d’être engagées: lors de l'identification des composantes principales et de la planification des activités du projet, lors de la phase de lancement et lors des évaluations prévues à mi-parcours et finale.L’appropriation des objectifs et des activités du projet par l’ensemble des parties prenantes, garantira la pérennité des impacts du projet et assurera une stratégie de sortie réussie.
Au sein de l’UNMO, le projet sera mis en œuvre au quotidien par une équipe spécifique qui sera constituée du Coordonnateur National de l’UNMO-CIR, d'un Expert National-Chef de projet, de trois assistants techniques déployés à la Grande Comore, Mohéli et Anjouan pour l’opérationnalisation du projet ainsi que des personnes-ressources mobilisés ponctuellement à ce projet. Un (e) assistant (e) administratif (ve) sera également pourvu(e), et sera chargé(e)  de l’appui aux experts du projet et des liaisons avec les entités impliquées dans les trois îles. Le rôle de coordination stratégique dévolu à l'UNMO a pour objectif d'inscrire le projet dans le cadre des efforts nationaux et internationaux de promotion de l'exportation et de mobilisation de ressources additionnelles en dehors de celles du CIR, au titre de l’aide pour le commerce, pour poursuivre les efforts engagés au-delà du cycle du projet. Pour faciliter le démarrage du projet et en tenant compte du manque d’expérience de l’UNMO dans les procédures d’achat, le personnel rattaché à l’UNMO pour la mise en œuvre de ce projet bénéficiera de contrats PNUD émis par le bureau pays du PNUD. Ce mécanisme est reflété dans le budget joint à ce document. Néanmoins, le personnel du projet placé au niveau de l’UNMO ne pourra assumer en aucun cas une quelconque représentation du PNUD. Dans la mesure du possible, le coordinateur de l’UNMO sera associé à toutes les procédures de recrutement.
Un comité de pilotage unique pour le projet sera créé. La composition exacte du comité de pilotage sera arrêtée au démarrage du projet, après concertations entre l’UNMO, le PNUD et l’UNESCO. Des termes de référence seront également produits. Le comité de pilotage du projet sera présidé par le point focal du CIR aux Comores, et l’UNMO en assurera son secrétariat. Il comprendra des représentants du gouvernement, du secteur privé, de la société civile et des partenaires techniques et financiers (notamment l’AFD, la France, et l’Union Européenne). Ses rapports seront transmis au FNDPC. Le comité de pilotage se réunira deux fois par an, préférablement à la fin de chaque semestre, période correspondant à la rédaction des rapports de progression. Le comité de pilotage devra notamment s’assurer de la complémentarité des actions engagées par les deux PEMO dans leur composante respective.
La première réunion du comité de pilotage servira notamment à déterminer le contour de la coopération entre les projets PNUD/FEM sur les aires protégées, de Gestion du Parc Marin de Mohéli soutenu par l’AFD et du ce projet CIR. De nombreuses synergies sont apparues entre ces 3 projets qui devraient démarrer sensiblement  à la même date. Celles-ci devront être concrétisées au plus vite et le comité de pilotage du projet CIR, avec la participation des entités gouvernementales concernées, est le forum idéal pour ce faire. 

Tableau 13: les principaux acteurs et leurs rôles


















5.3 Coordination du projet

Le PNUD et l’UNESCO assureront la coordination et l’accompagnement du projet conjointement avec le Point Focal du CIR et l’UNMO. Un expert national-chef de projet sera recruté par le projet (composante PNUD) pour la mise en œuvre effective du projet et sera attaché à l’UNMO. Le cahier de charge de cet expert national chargé du projet, sera établi en consultation avec l’UNESCO, le PNUD et  l’UNMO. Il travaillera de concert avec l’expert national recruté dans le cadre du projet CIR de catégorie 2 sur les produits de rente.
L’expert national chef de projet ainsi que les trois assistants de projet placés dans les îles seront supervisés et rendront des comptes au directeur de l’UNMO et au Point Focal du CIR aux Comores. Ils seront recrutés sous un contrat du PNUD Comores pour faciliter la gestion administrative de leurs activités. Ils ne devront dès lors en aucun cas représenter le PNUD ou l’UNESCO dans des fonctions officielles.
Le chef de projet aura pour responsabilités principales, en collaboration avec les organisations de contrepartie et en coordination avec l’UNESCO, le PNUD et l’UNMO. :

· la préparation des plans de travail annuels détaillés,

· la mise en place des activités et la mesure des résultats: il / elle en assure le bon déroulement du projet, conformément aux plans de travail, aux descriptifs techniques et termes de référence. Il/elle est l’interlocuteur/trice privilégié(e) des PEMO pour ce qui concerne les aspects administratifs.

· l’encadrement et le soutien aux consultants nationaux et internationaux, y compris les assistants de projets qui seront engagés dans chaque île pour veiller au bon déroulement du projet selon les plans de travail 

· l’organisation de sessions de formation et d’information, selon le calendrier approuvé des activités et selon que de besoin à l’UNESCO et au PNUD, avec toutes les entités bénéficiaires du projet aux Comores, ainsi qu’avec tous les récipiendaires de l’assistance technique prodiguée dans le cadre du projet, notamment au niveau des populations de base dans les filières ciblées par le projet,

· l’élaboration des rapports d’avancement et d’évaluation et de tous rapports périodiques requis par les autorités de supervision. Le chargé du projet élaborera des rapports circonstanciés sur tous les cas de réussite pouvant servir comme narratifs démontrant l’avancement du projet vers la réalisation de ses objectifs.
· la pré-approbation des rapports techniques, dans la limite de son expertise et la collecte des commentaires et propositions des différentes autorités et organisations de contrepartie sur lesdits rapports et leur communication à l’UNESCO, au PNUD et à l’UNMO. Les rapports seront affinés avant d’être portés à la connaissance de l’UNMO et/ou du comité directeur du projet,

· la collaboration et les synergies avec les autres projets de développement pertinents,

· la collaboration et les synergies avec les donateurs et partenaires de développement aux Comores et dans la sous-région,

· la mobilisation, tant que faire se peut, de ressources complémentaires auprès des donateurs et partenaires de développement aux Comores et dans la sous-région, en vue d’accroître les moyens à la disposition des bénéficiaires du projet dans les trois filières ciblées,

· l’encadrement et la supervision du travail des assistants techniques.





Tableau 14: Coordination du projet au niveau national



5.4 Echange de l’information

Des communications régulières auront lieu entre les différentes parties prenantes du projet qui jouent un rôle actif dans la mise en œuvre des activités du projet. L’UNESCO, le PNUD et l’UNMO assureront de part et d’autre une circulation fluide de l’information entre les différentes entités  impliquées dans la mise en œuvre des activités et ce, d’une manière coordonnée et cohérente. Des réunions seront organisées périodiquement en plus des téléconférences et des communications par e-mail.

5.5 Stratégie de communication

Les relations publiques et l’information sur les activités du projet contribueront à lui donner de la visibilité qui aidera à mobiliser l’adhésion des bénéficiaires et l’appui des autres partenaires concernés.

Une stratégie de communication sur le projet sera élaborée au démarrage de ce dernier. Le contenu et la portée de cette stratégie seront formulés conjointement par l’Equipe de Projet de la C2 et l’UNMO, avec l’assistance des responsables de communication de l’UNESCO et du PNUD Comores et l’appui de la Cellule de communication  du SE du CIR. La stratégie en question définira les objectifs de la communication, les messages clés à transmettre, les audiences ciblées, les formes de communication ainsi que les outils à utiliser pour une dissémination efficace de l’information liée au projet. Elle comprendra ses propres critères d’évaluation et ses indicateurs de succès. Les activités de communication seront succinctement évaluées six mois après leur lancement, en vue de leur révision éventuelle. Les rapports d’avancement périodiques feront le point des activités de communication de manière régulière.

La stratégie de communication développera des synergies et des complémentarités entre  ce projet et d’autres projets d’assistance de commerce dans le pays et la région. 

SECTION 6: CADRE LOGIQUE, PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET
6.1 Cadre logique
	Objectif
	Augmenter les revenus issus du développement de l’écotourisme aux Comores en associant les communautés locales

	Pays et partenaires locaux
	Comores  / L’Unité de mise en Œuvre nationale (UNMO) du Cadre Intégré Renforcé

Le Ministère des finances, de l’économie, du budget, de l’investissement et du commerce extérieur
Le Ministères des Postes et Télécommunications, de la Promotion des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communications chargé des Transports et du Tourisme

	Composantes
	1. Valorisation du potentiel du patrimoine comorien
	2. Développement d’un éco-tourisme durable générateur de revenus

	Buts spécifiques
	1. L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste

	2.   Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois


	3. Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme.

	4. La destination « Comores », reconnue comme destination « écotourisme » attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois îles



	Résultats
	1.1 Le patrimoine naturel et culturel des trois sites prioritaires est mieux connu et valorisé

1.2 Les projets de réhabilitation des médinas des Comores sont lancés

1.3 Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles


	2.1 Les populations locales dans les trois îles sont mieux sensibilisées et informées sur le patrimoine comorien
2.2 Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés
2.3 L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré

	2.4 La zone du Parc Marin de Mohéli dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants, en partenariat avec le projet de soutien aux PMM 

2.5 La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants 
2.6 La zone du Mont Karthala (Grande Comore) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants 
	4.1  Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables
4.2  Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace 



	
	
	
	


	Objectifs
	Indicateurs quantifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	OBJECTIF: 

Accroître l’attractivité de la destination éco-touristique « Comores »

	Composante 1 : Valorisation du potentiel du patrimoine comorien



	But spécifique 1 : L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste


	- Production et diffusion d’un inventaire national, 

- Produits et services accessibles aux touristes
	- L’inventaire

- Rapport d’activités
	Le diagnostic qui sera issu de l’éventaire permettra de mieux cibler les activités prioritaires à mettre en exergue.

	Résultat 1.1 : Le patrimoine naturel et culturel des  sites sélectionnés est mieux connu et valorisé


	Nombre de production de différents supports de promotion du patrimoine naturel et culturel
	- Rapport d’activités

- Disponibilité  des produits
	Les supports seront à la fois écrits, audio et télévisés.

	Résultat 1.2 : Les projets de réhabilitation des médinas des Comores sont renforcés

	Nombre de chantiers renforcés
	- Rapport d’activités


	L’idéal sera de commencer avec deux à trois chantiers pilotes

	Résultat 1.3 : Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles


	Nombre d’unités de formation / production mise en place
	-  Rapport d’activités

- Existence et fonctionnement des unités de formation / production
	Trois unités de formation / production seront mises en place à raison d’une par île

	But spécifique 2 : Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois


	- Nombre de différents acteurs impliqués en amont et en aval des activités

- Nombre des emplois créés

- Nombre des manifestations organisées en collaboration avec les communautés locales et les institutionnels
	- Les rapports d’activités
	Une méthodologie à la fois participative, inclusive et systémique sera privilégiée.

	Résultat 2.1 : Les populations locales dans les  îles sont mieux sensibilisées et informées sur le patrimoine comorien

	Nombre de manifestations organisées conjointement avec les communautés locales
	Rapports d’activités
	Des initiatives locales, régionales, îliennes et nationales seront prises en fonction des circonstances et des stratégies de développement

	Résultat 2.2 : Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés

	Nombre de produits valorisés, créés et impulsés dans le marché
	Rapports d’activités avec les nouveaux produits
	Des ateliers spécifiques des artistes seront encouragés et développés

	Résultat 2.3 : L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé et mieux encadré

	Existence d’une politique de prix dans le sous-secteur avec des retombées spécifiques aux populations locales
	Document de politique de prix avec une inclinaison aux bénéfices des populations locales
	Le ministère des Finances et de l’Économie, ainsi que les acteurs du domaine seront sollicités pour développer des « approches économiques et écologiques » durables.


	Objectifs
	Indicateurs quantifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Composante 2 : Développement d’un éco-tourisme durable générateur de revenus


	But spécifique 3 : La destination « Comores », reconnue comme destination « écotourisme » attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois îles


	Résultat 3.1 : La zone du Parc Marin de Mohéli dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants, en partenariat avec le projet de soutien aux PMM 

	Charte qualité engageant à un standard minimum de qualité de service signée par les associations

Nombre d’hébergements communautaires réhabilités et/ou construits

Nombre de sentiers terrestres et marins  créés

Nombre de kilomètres balisés

Pertinence et qualité des supports de communication créés

Nombre de bouées d’amarrage installées dans les sites du PMM


	Charte du Parc Marin
Bilan d’exploitation du PMM
Brochures de tourisme faisant état des attractions et infrastructures

Cartes de géographie / topographie

Rapports d’activités PMM
	Soutien des autres agences impliquées dans le développement économique et touristique des  îles

Structuration et soutien des acteurs de la chaîne de valeurs, dont la MEM

Appui logistique et technique de la MEM

Collaboration efficace entre le PNUD, l’AFD et l’UNESCO 

Collaboration entre l’UCCIA et SGP

Capacités de leadership du PMM

Collaboration efficace entre le PMM et la MEM

Collaboration avec des associations de randonneurs et des guides

Soutien de l’UCCIA

Implication de l’ACT et du SNAV 

Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication et motivation des acteurs locaux 

	Résultat 3.2 : La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants 

	Nombre d’organisations villageoises accompagnées

Nombre de guides formés

Type et nombre de produits locaux vendus aux touristes

Nombre de circuits proposés

Nombre de sentiers créés

Nombre de kilomètres balisés

Pertinence et qualité des supports de communication créés

Nombre de bungalows crées

Mise en place d’un mode de gestion participative

Niveau d’intégration environnementale
	Charte du Mont N’Tringui (AP)

Brochures de tourisme faisant état des attractions et infrastructures

Cartes de géographie / topographie
Rapports d’activités
	Collaboration active d’ONG locales telles que Action Comores Anjouan et les associations Environnementales locales (Ulangas)

Le renforcement des capacités est adapté aux particularités locales

Collaboration active d’ONG et de guides locaux

Collaboration avec des associations de randonneurs et des guides

Soutien de l’UCCIA et de l’ACT



	Résutat 3.3 : La zone du Mont Karthala (Grande Comore) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants 

	Nombre de circuits proposés et nombre de lieux proposant ces circuits

Qualité de la communication et de la promotion de ces circuits 

Existence du gîte

Nombre de sentiers balisés et longueur

Qualité du balisage

Nombre et qualité des cartes disponibles sur le site de l’ONT
	Charte du Mont Karthala (AP)

Brochures de tourisme faisant état des attractions et infrastructures

Cartes de géographie / topographie
Rapports d’activités
	Collaboration active d’ONG locales

Soutien de l’UCCIA, du SGP et de l’ACT

Collaboration avec des associations de randonneurs et des guides

Soutien de l’UCCIA, du SGP et de l’ACT



	But spécifique 4 : Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme

	Résultat 4.1 : Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables
	Projets « Osez Entreprendre » dans le domaine du tourisme et éco-tourisme en 2014-2016
	Nouveaux projets Osez Entreprendre approuvés aidés/soutenus par le projet
Nouveaux projets présentés à des bailleurs de fonds 
	Un schéma directeur du tourisme pour les 3 îles a été validé avant le lancement et l’accompagnement des projets



	Résultat 4.2 : Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace 

	Originalité et distinction du message promotionnel et de la « signature » du pays 

Participation à au moins 2 salons internationaux/an (en tant que participant)

Nombre de partenariats créés avec des TO internationaux

Supports de communication

Les supports de communication sont disponibles dans 80% des infrastructures touristiques

Des contacts sont établis avec des TO des marchés cibles

Existence d’un portail du tourisme comorien moderne hébergé par l’ONT et disposant d’une appellation unique 
	Brochures Comores dans les salons dédiés au tourisme et éco-tourisme
Brochures tourisme dans les ambassades et missions des Comores à L’Etranger

Nombre de hits sur les sites dédiés au tourisme (ONT et îles)

Organigramme de l’ONT
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Soutien des autres agences impliquées dans le développement économique et touristique des 3 îles

Structuration et organisation interne de l’ONT en amont

Agence de communication professionnelle pour remanier les portails existants et développer la partie « réseaux sociaux » 

Forte implication de toute la chaîne des acteurs (ONT, ACT, PMM, MEM, associations villageoises, agences évènementielles)



6.2 Plan de travail
Le plan de travail indicatif est proposé ci-dessous. A l’heure de finaliser le présent document, une incertitude persiste sur le démarrage effectif de deux autres projets clés pour le développement du potentiel écotouristique des Comores : le projet PNUDG/FEM pour le développement des aires protégées et le projet de soutien au Parc Marin de Mohéli financé par l’AFD.

Pour cette raison, le projet devra démarrer avec un premier trimestre « préparatoire » qui servira notamment aux activités suivantes, pour le projet dans son ensemble :

· Concertation entre les projets cités plus haut au sujet des objectifs recherchés, activités correspondantes et partenaires, ceci afin de se compléter au mieux et éviter les doubles emplois.
· Création du comité de pilotage unique du projet, rattaché au FNDPC

· Recrutement de l’équipe nationale de projet et intégration à l’UNMO

· Définition des sites prioritaires pour les réhabilitations des médinas
· Mise à jour du cadre logique du projet
	N°
	Activité
	Libellé
	Trim1

	Trim2
	Trim3
	Trim.4
	Trim.5
	Trim.6
	Trim.7
	Trim8
	Trim.9
	Trim.10
	Trim.11
	Trim.12

	But spécifique 1
	L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste

	Résultat 1.1
	Le patrimoine naturel et culturel des trois sites prioritaires est mieux connu et valorisé

	1
	1.1.1
	Soutien pour  l’Inventaire complet du patrimoine naturel et culturel des sites sélectionnés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	1.1.2
	Création de panneaux de sensibilisation, conseil et avertissement pour la préservation de l’environnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	1.1.3
	Appui à la préparation d’un dossier de nomination au Patrimoine mondial 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	1.1.4
	Propositions des itinéraires touristiques dans chaque île, publication de brochures et parution sur le site internet et dans les maisons du tourisme 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	1.1.5
	Élaboration et mise en œuvre d’une stratégie de signalisation et d’interprétation ?
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	1.1.6
	Création d’un système de formation de guides et d’ambassadeurs locaux.


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.2
	Les projets de réhabilitation des médinas et des monuments  des Comores sont lancés

	9
	1.2.1
	Évaluation de l’état de conservation des médinas des Comores menant à l’élaboration et la mise œuvre d’un plan directeur pour leur sauvegarde
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	1.2.2
	Appui à la restauration des médinas et des monuments de Comores,  assurer la propreté des médinas (peinture, mise en place des poubelles, sensibiliser les communautés locales au ramassage d’ordures (feuille morte, bouteille) par l’aide d’un matériel adapté) 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	1.2.3
	Mobilisation des ressources complémentaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.3
	Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles

	12
	1.3.1
	Renforcement des capacités des institutions de formation artisanales existantes  tel que le CNAC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	1.3.2
	Formation des artisans, des artistes et des jeunes et facilitation des échanges
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1.3.3
	Conception et diffusion de modules de formation portant sur l’écotourisme des Comores,  montage de projets dans le domaine du tourisme et  évènementiel dans le cadre du DUT Tourisme 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	But spécifique 2
	Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois

	Résultat 2.1
	L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré



	14
	2.1.1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	2.1.2
	Production de supports de communication, de sensibilisation et de diffusion de masse (émissions télé, CD-ROM,  panneaux publicitaires, dépliants, etc.)qui représentent la richesse et l’authenticité du patrimoine naturel et culturel des Comores ;
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2.2
	Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés. 

	17
	2.2.1
	Recherche appliquée sur les matériaux locaux, les formes, les styles et les tendances artistiques en tenant compte des dimensions esthétiques, sociales, culturelles et naturelles des Comores 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	18
	2.2.2
	Renforcement des processus de fabrication des produits artisanaux et injection des éléments de la charte de design Comorien 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2.3
	L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré

	19
	2.3.1
	Élaboration d’une politique de gestion du patrimoine et du tourisme qui doit produire des bénéfices économiques et sociaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	20
	2.3.2
	Conception et adoption formelle d’une politique favorisant l’entreprenariat, la micro-entreprise, l’accès au marché de l’écotourisme et la protection des intérêts locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	N°
	Activité
	Libellé
	Trim1
	Trim2
	Trim3
	Trim.4
	Trim.5
	Trim.6
	Trim.7
	Trim8
	Trim.9
	Trim.10
	Trim.11
	Trim.12

	But spécifique 3
	Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’écotourisme

	Résultat 3.1
	La zone du Parc Marin de Mohéli dispose de  produits d’écotourisme complémentaires et innovants, en partenariat avec le projet de soutien au PMM

	1
	3.1.1
	 Achats d’équipements et fournitures aux collectivités locales (fournitures de plongées,  bouteilles d’oxygène …)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	3.1.2
	Formation des écoguides
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	3.1.3
	Création d’activités terrestres et nautiques orientées sur le sport et l’observation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	3.1.4
	Aménagement des espaces publics touristiques(parc, marché artisanal, …..)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3.2
	La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants

	6
	3.2.1
	Renforcement des capacités des organisations villageoises
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	3.2.2
	Création de circuits historiques dans et autour de Mutsamudu 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	3.2.3
	Balisage de sentiers de randonnée et création de haltes/points de vue
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	3.2.4
	Assistance technique pour la construction d’un lodge privé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3.3
	La zone du Mont Karthala (Grande Comore) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants

	10
	3.3.1
	Création de circuits touristiques dans et autour  du Khartala
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	3.3.2
	Appui à la construction d’un gîte communautaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	3.3.3
	Balisage de sentiers pédestres et de VTT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	But spécifique 4
	La destination « Comores », reconnue comme destination écotouristique, attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois îles

	Résultat4.1
	Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables

	13
	4.1.1
	Assistance technique auprès de l’UCCIA et autres organismes sectoriels pour sélectionner les projets les plus pertinents favorisant l’entreprenariat, la micro-entreprise, l’accès au marché de l’écotourisme et la protection des intérêts locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	4.1.2
	Formation diplômante montage de projets dans le domaine du tourisme, évènementiel à destination des PME actives dans le domaine du tourisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.1.3
	Accompagnement des parties prenantes et bénéficiaires du projet dans la rédaction des contrats de service, des partenariats, des accès aux ressources pour les opérateurs touristiques et négociations avec les compagnies aériennes régionales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	

	Résultat 4.2
	Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace

	15
	4.2.1
	Accompagnement de l’Office National du Tourisme en termes de marketing et d’information touristiques,  soutien à la commercialisation des produits et packages et d’accès aux marchés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	4.2.2
	Formation diplômante et formation des écoguides
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	17
	4.2.3
	Création d’évènements innovants de portée internationale (salons touristiques,..etc)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


6.3 Budget sommaire

Principaux postes budgétaires (en dollars des Etats-Unis) 
	
	Composante 1 : VALORISATION DU POTENTIEL DU PATRIMOINE COMORIEN

	N° de compte
	Catégorie
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	71200
	Experts Internationaux
	37 000
	116 100
	29 700

	71400
	Experts Nationaux
	21 500
	65 000
	20 500

	71600
	Voyages et missions
	47 400
	66 600
	34 800

	72300
	Concours financier
	580 000
	30 000
	0

	74200
	Frais de fonctionnement
	23 000
	23 000
	23 000

	75700
	Ateliers de formation 
	24 000
	75 000
	12 000

	Sub-total 1
	732 900
	375 700
	120 000

	 
	Sundry (4%)
	29 316
	15 028
	4 800

	 
	Sub-total 2
	762 216
	390 728
	124 800

	 
	GMS (7%)
	53 355
	27 351
	8 736

	 
	Grand Total
	815 571
	418 079
	133 536

	
	
	
	
	1 367 186


Principaux postes budgétaires (en dollars des Etats-Unis) 
	
	Composante 2 : ECOTOURISME ET TOURISME DURABLE
	

	N° de compte
	Catégorie
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	71200
	Experts Internationaux
	125 000
	78 000
	18 000

	71400
	Experts Nationaux
	120 000
	100 000
	88 000

	71600
	Voyages et missions
	63 600
	63 600
	48 000

	72200
	Matériel
	150 500
	181 000
	0

	72300
	Concours financier
	128 500
	60 000
	60 000

	74200
	Frais de fonctionnement
	44 000
	44 000
	44 000

	75700
	Ateliers de formation 
	60 000
	69 500
	19 500

	Sub-total 1
	691 600
	596 100
	277 500

	 
	Sundry (4%)
	27 664
	23 844
	11 100

	 
	Sub-total 2
	719 264
	619 944
	288 600

	 
	GMS (8%)
	57 541
	49 596
	23 088

	 
	Grand Total
	776 805
	669 540
	311 688

	
	
	
	
	1 758 033


Principaux postes budgétaires (en dollars des Etats-Unis) - CUMULE
	Budget sommaire par catégorie pour les 2 composantes

	
	
	
	
	

	N° de compte
	Catégorie
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	71200
	Experts Internationaux
	212 000
	244 100
	47 700

	71400
	Experts Nationaux
	141 500
	165 000
	108 500

	71600
	Voyages et missions
	111 000
	130 200
	82 800

	72200
	Matériel
	182 500
	206 000
	0

	72300
	Concours financier
	608 500
	90 000
	60 000

	74200
	Frais de fonctionnement
	47 000
	50 000
	47 000

	75700
	Ateliers de formation 
	84 000
	144 500
	31 500

	Sub-total 1
	1 386 500
	1 029 800
	377 500

	 
	Sundry (4%)
	55 460
	41 192
	15 100

	 
	Sub-total 2
	1 441 960
	1 070 992
	392 600

	 
	GMS (cumulé)
	108 130
	81 169
	30 368

	 
	Grand Total
	1 550 090
	1 152 161
	422 968

	
	
	
	
	3 125 219


SECTION 7: ARRANGEMENT EN MATIERE DE RESPONSABILITE CONCERNANT LE PROJET

7.1 Statut juridique de l’entité de mise en œuvre
· Pour la composante patrimoine : L’UNESCO, une agence spécialisée des Nations Unies.
· Pour la composante écotourisme : Le PNUD est un programme du Système des Nations Unies. 
7.2 Responsabilités fiduciaires / Gestion financière et fiduciaire

Pour l’UNESCO :
Les procédures de recrutement sont régies par les procédures qui sont celles de la gestion du personnel telles qu’articulées dans le manuel du personnel ainsi que les statuts et règlement du personnel de l’UNESCO : http://manual-part2.hq.int.unesco.org/FR/Pages/default.aspx
http://manual-part2.hq.int.unesco.org/FR/Documents/Statut%20et%20Règlement%20du%20personnel.pdf
Les procédures d’achats et de la comptabilité sont celles applicables par les autres agences des Nations Unies.Le Règlement d'administration financière s’applique uniformément à toutes les sources de fonds et à toutes les opérations financières de l’Organisation.
Pour le PNUD :

Le PNUD a déjà fait ses preuves dans le cadre de la gestion des Projets du CI puis dans celle  de la Catégorie 1. Il mettra à contribution, son expertise  et son appui-conseil  dans la mise en œuvre quotidienne dudit projet de la Catégorie 2. Son expérience dans la mise en œuvre du CIR a été saluée comme exemplaire par Helen Clark, Administratrice Générale du PNUD, à l’occasion de la 3ème Revue annuelle de l’aide pour le commerce.

Il aura également en charge entre autres :

· L’appui technique et opérationnel pour la mise en œuvre du Projet de la C2 sur les produits de rente
· Les appui-conseils requis pour mise en œuvre efficace du Projet en vue de l’atteinte des résultats assignés au Projet. Le PNUD mettra à contribution son staff notamment l’équipe de politiques et stratégies (économiste national et économiste principal)  et l’équipe programme et communication  

· La gestion fiduciaire au quotidien des ressources allouées au Projet  
7.3 Prescription en matière d’audit

Pour l’UNESCO :

Comme toute agence des Nations Unies, l'action de l’UNESCO est soumise à des vérifications du service de contrôle interne et externes. Les procédures sont celles communément admises au sein du système des Nations Unies. La mission de l'audit interne est de fournir une lecture indépendante et objective des activités et, améliorer les opérations de l’Organisation. Il aide l'UNESCO à atteindre ses objectifs par une approche systématique et disciplinée pour évaluer et améliorer l'efficacité des processus de gestion des risques, de contrôle et de gouvernance. Les audits de l'UNESCO sont conformes aux normes internationales.
Pour le PNUD :
Un audit régulier sera réalisé selon les règles du PNUD. Des audits financiers pourront également être effectués sur demande. Le protocole signé entre UNOPS et le PNUD définit les obligations d’audit du PNUD pour ce projet. 
7.4 Suivi et évaluation
Le suivi et l’évaluation du projet permettent de vérifier que les résultats répondent aux objectifs définis au début du projet. Pendant la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation interne permettent aussi de prendre des mesures correctives au cas où le projet n’avance pas selon les plans. 
Pour l’UNESCO :

L'UNESCO a renforcé son approche de la gestion axée sur les résultats dans la programmation et la prise de décision. Un cadre de suivi est intégré au sein du processus de gestion mettant un accent particulier sur l'évaluation des progrès accomplis par rapport aux résultats prévus afin de gérer la mise en œuvre et de prendre des mesures correctives si nécessaire. Il y a un système de suivi constant des programmes mis en œuvre à travers des outils informatiques qui mesurent aussi bien l’exécution, les défis ainsi que les leçons apprises. La combinaison de tous ces différents flux d'informations a considérablement amélioré  l'efficacité de la programmation, la mise en œuvre des programmes et la prise de décision sur ses interventions.
Pour le PNUD :

Le PNUD/UNMO doit remettre au moins un rapport d’avancement chaque année qui doit être validé par le Secrétariat Exécutif (SE) du CIR. Un rapport à mi-parcours doit être soumis au SE et à l’UNOPS qui est le Gestionnaire du Fonds d’affectation spéciale (GFAS), dans le but de montrer que le projet avance selon les objectifs et, dans le cas contraire, pour prendre des mesures de redressement. 

Le PNUD en tant que principale entité de mise en œuvre (PEMO) doit transmettre des rapports trimestriels semestriels et annuels, conformément aux règles du PNUD. En plus, le PNUD doit soumettre des rapports semi-annuels et annuels au GFAS et SE du CIR. 

Après l’achèvement du projet, un rapport doit être transmis au GFAS (UNOPS) par la PEMO indiquant les fonds utilisés et énumérant en détail les activités exécutées, les produits livrés et les résultats atteints. 

Le budget de ce projet de la catégorie 2 comprend les coûts du suivi et de l’évaluation (à préciser dans les lignes budgétaires).
Liste des annexes
· Annexe 1 : Budget du projet

· Annexe 2 : Mémorandum d’Accord entre le PNUD et UNOPS (GFAS) pour la gestion des projets Cadre Intégré Renforcé (CIR)

· Annexe 3 : Termes de référence pour les assistants de projet postés dans chaque île. (à compléter)
REPRESENTATION SUCCINTE DE LA CHAINE DE RESULTATS DU PROJET





Objectif général: Augmenter les revenus issus du développement de l’écotourisme aux Comores en associant les communautéslocales





But : Accroître l’attractivité de la destination éco-touristique « Comores »





Composante 2 : Développement d’un éco-tourisme durable générateur de revenus





But spécifique 2 :


Les communautés villageoises et institutions accompagnatrices du tourisme se réapproprient le patrimoine culturel régional et national générant de nouveaux emplois








�





But spécifique 1:


L’inventaire et la valorisation de toutes les ressources culturelles des Comores permettent de mieux promouvoir la diversité de l’offre auprès de cibles différenciées menant à une augmentation des recettes par touriste


�





Résultat 1.1:


Le patrimoine naturel et culturel des Comores  est mieux connu et valorisé�





Composante 1 : Valorisation du potentiel du patrimoine comorien





But spécifique 4:


La destination « Comores », reconnue comme destination écotouristique avec des prestations de qualité, attire un nombre croissant de touristes qui de par leurs dépenses dans des sites de qualité contribuent à réduire la pauvreté de façon équitable et harmonieuse sur les trois sites retenus par le projet�





But spécifique 3:


Les communautés villageoises dans et autour des aires protégées ciblées bénéficient de sources de revenus pérennes et d’un plus grand choix de débouchés issus de l’éco-tourisme


�





Résultat 4.1:


Les acteurs de l’éco-tourisme dans les îles sont systématiquement accompagnés dans l’élaboration de projets d’écotourisme bancables





�





Résultat 3.3:


La zone du Mont Karthala (Grande Comore) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants





�





Résultat 3.2:


La zone du Mont N’Tringui (Anjouan) dispose de produits d’écotourisme complémentaires et innovants


�





Résultat 3.1:


La zone du Parc Marin de Mohéli dispose de  produits d’écotourisme complémentaires et innovants, en partenariat avec le projet de soutien aux PMM





�





Résultat 1.3:


Les unités de formation et d’acquisition de compétences sont créées et sont opérationnelles





�





Résultat 1.2:


Les projets de réhabilitation des médinas des Comores sont renforcés


�





Résultat 2.3:


L’entreprenariat dans le domaine de l’éco-tourisme et du patrimoine est favorisé en mieux encadré


�





Résultat 2.2:


Les produits liés à l’identité et à l’environnement comorien sont développés.


�





Résultat 2.1:


Les populations locales dans les trois îles sont mieux sensibilisées et informées sur le patrimoine comorien�





Résultat 4.2:


Les Comores se positionnent comme une destination d’écotourisme phare de l’Océan Indien et adoptent une communication différenciatrice efficace


�





Index :


�Coopération étroite


�Conseils   


�  Rapports progressifs


 Rapports financiers


	


		





EXECUTION TECHNIQUE





COORDINATION DU PROJET





SUPERVISION ET ORIENTATION STRATEGIQUE








Administrations locales                   Ministères de l’Agriculture/finances et autres institutions d’appui au commerce  identifiés par le PF, l’UNMO et les Partenaires Techniques 





Point Focal CIR





FORUM NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA POLITIQUE COMMERCIALE





UNMO


(Supervisé par le Directeur National





COMITE DE PILOTAGE UNIQUE DU PROJET (A créer)





PNUD COMORES





UNESCO COMORES et CENTRE  REGIONAL NAIROBI





UNOPS/GFAS


SE CIR





Index :


	Coopération étroite


	Conseils   


Communication de rapports


	   (reporting)


		





COORDINATION  DU PROJET AU NIVEAU NATIONAL





PNUD




















Poinf Focal CIR











UNMO





Assistant technique   de Projet


(Mohéli)

















Assistant technique  de Projet


(Grande Comore)





Assistant  technique de Projet


(Anjouan)








EXPERT NATIONAL








�L’Etat des Comores continue de réclamer sa souveraineté sur l’île de Mayotte, afin de recouvrer la totalité de l’archipel du même nom et de réaliser l’article 1 de sa constitution qui considère Mayotte comme partie intégrante de la nation comorienne.


� Note de Politique Sectorielle, Banque Mondiale, 2012


�Le Plan à moyen terme (PMT) pour l’intégration commerciale (2012-2015) se place dans le cadre de la SCRP et aide en ce sens à mieux définir les objectifs et actions prioritaires, dans un cadre recentré sur le commerce, prenant en considération les avancées déjà réalisées. Ce choix arbitraire participe également de la volonté du gouvernement de formuler des politiques sectorielles à même de définir les grandes orientations par secteur et, en corollaire, les besoins en ressources additionnelles.


�La Convention de Ramsar, officiellement Convention relative aux zones humides d'importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d'eau, aussi couramment appelée convention sur les zones humides, est un �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_internationale"�traité international� adopté le 2 février �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1971"�1971� pour la �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Conservation_de_la_nature"�conservation� et l'utilisation �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable"�durable� des �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_humide"�zones humides�, qui vise à enrayer leur dégradation ou disparition, aujourd'hui et demain, en reconnaissant leurs fonctions écologiques ainsi que leur valeur économique, culturelle, scientifique et récréative.


� Le trimestre 1 est considéré comme « Trimestre préliminaire ». 
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